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CONSEIL MUNICIPAL
DU   1 JUILLET 2021  

COMPTE RENDU

L'an deux mille vingt et un, le un juillet, à 20 heures et 30 minutes, le Conseil Municipal, légalement
convoqué, s'est réuni sous la présidence de M. Stéphane BARRE, Maire.

Etaient présents:     

BARRE  Stéphane,  BOTTE  Séverine,  MALLET  Nathalie,  BASSO  Mario,  BADMINGTON  Pascaline,  LE
CARNEC Alain, GUEGAN Danielle, MARTIN Aubérie, ULPAT Agnès, LEBON Françoise, MORENO Victor,
CORNELISSEN  Philippe,  MAGNIER  Martine,  LOPEZ  Thierry,  LOPEZ-ROUILLARD  Christine,
COMBOUILHAUD  Claudie,  PETIT  Johann,  PIERRE  Sandra,  LECHELECHE  Hadri,  NACER-KHODJA
Nouara, KROPFELD Guilaine, FERREIRE Florian, LE TALLEC Erwan, LETELLIER Christine, GRANDPIERRE
Reynald, LE MANACH Pascal

Etaient excusés avec pouvoir: 

DELESTRE  Luc,  FOUCAUD  Thierry,  MEUNIER  Jean-Marie,  FOURNIER  Huguette,  CLERET  François,
MONGREVILLE Armand

Etait excusé :

VIRAPIN Amélie

 

Mme MALLET Nathalie a été élue secrétaire de séance.

TRAVAUX - ACCESSIBILITE - FINANCES - AFFAIRES GENERALES - DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE - TRANQUILLITE PUBLIQUE

FINANCES

1.  DECISIONS MODIFICATIVES - BUDGET VILLE

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Le Conseil Municipal a adopté le 09 avril dernier le Budget Primitif de l’exercice 2021 de la Ville.

Le Conseil Municipal est invité à adopter des décisions modificatives budgétaires, présentées dans
le tableau annexé, permettant d’ajuster les crédits.

Ce projet  de délibération a été exposé devant la  Commission des Travaux,  Finances et Affaires
Générales du 17 juin 2021 qui a émis un avis favorable.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’ADOPTER les décisions modificatives présentées en annexe du présent document,

- DE DIRE que ces décisions viennent modifier le Budget Primitif de l’exercice 2021 de la Ville.

2.  ADMISSION EN NON VALEUR

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est exposé aux membres du Conseil Municipal que malgré les relances multiples effectuées par
les services municipaux et le Trésorier Municipal, le recouvrement de certains produits communaux
des années 2019 et 2020 au profit du budget de Ville n’a pu être obtenu pour des raisons diverses
et énoncées dans les états transmis par la Trésorerie Municipale le 07 juin dernier.

Ces états font apparaître une somme totale non recouvrée de 4 656,54 €.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 17
juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- l’admission en non valeur des produits irrécouvrables d’un montant total de 4 635,80 €

- l’admission en créances éteintes des produits irrécouvrables d’un montant total de 20,74 €

- au  profit  du  comptable  public,  l’ordonnancement  de  la  somme  admise  en  non  valeur,
imputé sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  65,  article  6541 pour  un montant  de 4 635,80  € et
l’ordonnancement  de  la  somme  admise  en  créance  éteinte,  imputé  sur  les  crédits  ouverts  au
chapitre 65, article 6542 pour un montant de 20,74 €

3.  GARANTIE D’EMPRUNT ENTRE LA VILLE D’OISSEL ET LA SIEMOR

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Monsieur LE TALLEC expose aux membres du Conseil Municipal que la SIEMOR a sollicité de la ville
une garantie d’emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Cet emprunt contribuera
au  financement  des  travaux  de  réhabilitation  de  50  logements  (remplacement  convecteurs
électriques) situés 47 – 49 rue Jean-Jacques Rousseau à OISSEL.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l'article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 123965 en annexe, signé entre la SIEMOR ci-après l’Emprunteur, et la Caisse
des Dépôts et Consignations;

Article 1 : L’assemblée délibérante de la ville d’OISSEL accorde sa garantie à hauteur de 100% pour
le  remboursement  d’un  prêt  PAM  d’un  montant  maximum  de  200  000  euros  souscrit  par
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l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières
et aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 123965 constitué d’une ligne de prêt et destiné à
financer l’opération de réhabilitation de 50 logements situés 47 – 49 rue Jean-Jacques Rousseau à
OISSEL.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  
                   
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de la  Commune est  accordée pour  la  durée totale  du Contrat  de prêt  et  jusqu’au
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à
ce règlement.

Article 3 : Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 17
juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:
Ne prenant pas part au vote : Stéphane  BARRE,  Séverine  BOTTE,  Nathalie  MALLET,  Mario

BASSO, Thierry FOUCAUD

- D’ACCORDER sa garantie dans les conditions fixées ci-dessus, à hauteur de 100% pour le
remboursement d’un prêt d’un montant maximum de 200 000 euros souscrit  par l’emprunteur
auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux
charges et conditions du Contrat de Prêt n° 123965 constitué d’une ligne de prêt.

4.  CONVENTION ENTRE LA VILLE D’OISSEL ET LA SIEMOR

Rapporteur : Erwan LE TALLEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La Ville a accordé par délibération en date du 1er juillet 2021 à la SIEMOR une garantie d’emprunt
pour le remboursement à hauteur de 100% d’un prêt PAM d’un montant maximum de 200 000€ au
taux en vigueur à la date d’établissement du contrat destiné au financement de la réhabilitation de
50 logements situés 47 – 49 rue Jean-Jacques Rousseau à OISSEL.

Le  jeu  de  la  garantie  est  subordonné  à  des  règles  qui  déterminent les  rapports  entre  La  Ville
d’Oissel et la SIEMOR et, afin de concrétiser cette collaboration, il est proposé la signature d'une
convention annexée à la présente.

Le présent projet a été exposé devant la commission n° 1  TRAVAUX – ACCESSIBILITE – FINANCES–
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE- TRANQUILLITE PUBLIQUE, en date du 17
juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:
Ne prenant pas part au vote : Stéphane  BARRE,  Séverine  BOTTE,  Nathalie  MALLET,  Mario

BASSO, Thierry FOUCAUD
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- AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la convention ci-annexée avec la SIEMOR

5.  GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES

Rapporteur : Martine MAGNIER, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Le  Conseil  municipal  a  adopté  la  mise  en  œuvre  d'un  groupement  de  commande  relatif  à  la
restauration collective par une délibération du 22 juin 2017 entre les communes de Saint-Étienne-
du-Rouvray, Oissel et son Centre Communal d’Action Sociale, Brionne et Tourville-la-Rivière.

Le marché de fournitures de denrées alimentaires arrivait initialement à échéance en 2019, puis en
2020 et enfin en 2021. Considérant la crise sanitaire, le calendrier de travail s’est retrouvé décalé et a
été adapté à ce contexte particulier.

Le groupement de commande concerne désormais les communes de Saint Étienne du Rouvray,
Oissel et  son Centre Communal d’Action Sociale.

Ce marché étant considéré comme  prioritaire par les communes du groupement au regard des
impacts sur la santé, sur la sensibilisation et l'accessibilité pour une alimentation de qualité pour
tous,  une convention a été mise en place afin d'accompagner cette démarche par un prestataire
chargé d'une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage dont les missions ont été de réaliser un état
de l’offre sur le département de Seine-Maritime et les départements limitrophes afin de proposer
des scénarios d’allotissement, de rédiger l'écriture de certains articles du cahier des charges pour
chaque lot ainsi que d’être sollicité pour des conseils pendant l'analyse des offres.

Suite  à  cette  mission  et  afin  d’optimiser  ce  groupement  de  commande  ,  il  est  nécessaire  de
confirmer l’association des collectivités et établissements dans une convention pour effectuer la
procédure  de  passation  des  différents  lots  du  marché  de  fourniture  de  denrées  alimentaires
conformément à l’article L2113-7 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018. Elle définit
les règles de fonctionnement du groupement. 

La convention ci-jointe désigne la ville  de Saint-Étienne-du-Rouvray comme coordonnateur.  Ce
dernier est chargé, outre l’organisation de la procédure de consultation, de signer et de notifier le
marché. Chaque collectivité et établissement public assurera le suivi de l’exécution du marché pour
la partie le concernant. 
En outre,  la  convention précise que la Commission d'appel  d'offres compétente est  celle de la
commune de Saint-Étienne-du-Rouvray.

La  mise  à  disposition  des  services  de  la  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  et  les  frais  de
fonctionnement du groupement sont prévus à titre gracieux.

Vu l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l’'ordonnance n°1074 du 26 novembre 2018 relative aux marchés publics, 
Vu l’article L2113-1 et suivants du code de la commande publique,
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Vu la délibération n°7 du 16 octobre 2014 portant sur le groupement de commande permanent de
la ville et son Centre Communal d’Action Sociale, 
Vu  la  délibération  n°8  du  22  juin  2017  portant  sur  le  groupement  de  commande  relatif  à  la
restauration collective,
Vu la délibération n°10 du 21 décembre 2018 portant création de la convention collective relative à
l’assistance  à  maîtrise  d’œuvre  pour  la  préparation  du  marché  de  fourniture  de  denrées
alimentaires.
Vu  la  délibération  n°11  du  30  avril  2020 portant  convention  d’un  groupement  de  commande
spécial relatif au marché de denrées alimentaires,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’ADOPTER la proposition précitée.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commande et tous
actes relatifs à son exécution et à celle des marchés qui en résulteront.

-D’APPROUVER la convention annexée à la présente et qui précise, entre autres les modalités de
fonctionnement de ce groupement.

-DE  DIRE  QUE la  ville  de  Saint  Étienne  du  Rouvray,  en  tant  que  coordinateur,  assurera,
conformément  aux  termes  de  la  convention  constitutive  du  groupement  de  commande,  la
signature et la notification du marché des candidats retenus.

FINANCES

6.  CONVENTION DE CREATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE SPECIAL -
PRESTATIONS DE NETTOYAGE DE VITRES DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX

Rapporteur : Martine MAGNIER, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Afin  de  réaliser  des  économies  d'échelle,  il  apparaît  opportun  d’associer  les  collectivités  et
établissements pour la réalisation de la mise en concurrence des besoins communs et donc de
constituer entre eux des groupements de commandes, conformément à la faculté offerte par les
articles  L2113-1  et  L2113-6  de  l’ordonnance  n°2018-1074  du  26  novembre  2018  relative  aux
marchés publics.

Il est proposé de créer un groupement de commande commun avec les collectivités intéressées de
la métropole et leurs établissements afin de préparer et lancer la procédure de passation d’un
marché de prestations de service de nettoyage des vitres des bâtiments municipaux.

L’article L2113-7 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 prévoit qu’une convention
constitutive est signée par les membres du groupement. Elle définit les règles de fonctionnement
du groupement. Elle peut confier à l'un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou
partie de la procédure de passation ou de l'exécution du marché public au nom et pour le compte
des autres membres. Ce dernier est chargé de procéder, dans le respect des règles du droit des
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marchés publics, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs
cocontractants.

La convention désigne la ville de Grand-Couronne comme coordonnateur. Ce dernier est chargé,
outre l’organisation de la procédure de consultation, de signer et de notifier le marché. 

Chaque collectivité et établissement public assurera le suivi de l’exécution du marché pour la partie
le concernant.
 
En outre,  la  convention précise que la Commission d'appel  d'offres compétente est  celle de la
commune de Grand-Couronne.

Le groupement de commandes envisagé sera spécifique au marché de prestations de nettoyage
des vitres des bâtiments municipaux. 

La mise à disposition des services de la ville de Grand-Couronne et les frais de fonctionnement du
groupement sont prévus à titre gracieux.

Ce présent projet à été présenté devant la commission n°1 TRAVAUX – ACCESSIBILITE –FINANCES –
AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – TRANQUILLITE PUBLIQUE en date du 15
juin 2021 qui a émis un avis favorable .

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’ADOPTER la proposition précitée,

-  D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commande et tous
actes relatifs à son exécution et ainsi que celle des marchés qui en résulteront.

AFFAIRES GENERALES - TRANQUILITE PUBLIQUE

7.  CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE POUR LA DESTRUCTION DE NIDS 
D'HYMENOPTERES SUR LA COMMUNE D'OISSEL

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Par délibération en date 14 juin 2018 la municipalité avait autorisé le maire à signer une convention
avec  la  société  NORMANDIE-GUEPES  NORMANDIE-TAUPES,  auto-entreprise,  pour  assurer  la
destruction  de  nids  de  guêpes,  frelons,  bourdons,  sur  le  territoire  de  la  commune,  chez  les
administrés en faisant la demande. 

Cette convention sera caduque au 30 juin prochain.

Afin de poursuivre ce service à la population,  il est proposé d’autoriser M. le Maire à signer une
nouvelle convention avec NORMANDIE-GUEPES NORMANDIE-TAUPES, dans les mêmes termes. 

Tout comme dans l’ancienne convention, la part communale représente les deux-tiers environ de la
prestation.  Le restant est à  la charge de l’administré qui  doit  régler  l’entreprise au moment de
l’intervention.

Afin d’éviter tout abus,  cette prise en charge communale ne sera applicable qu’une seule fois par
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an et par adresse.

Qu’il  bénéficie  ou  plus  de  la  prise  en  charge  communale,  l’administré,  pour  profiter  des  tarifs
conventionnés, devra préalablement demander en mairie un bon d’intervention.

Toute destruction  de nid d’hyménoptères  opérée par  un autre  prestataire  ne donnera  lieu,  en
aucun cas,  à une prise en charge par la commune.

Il  est  ainsi proposé  donc  d’autoriser  M.  le  Maire  à  signer  la  convention  jointe  à  la  présente
délibération et d’appliquer la prise en charge communale selon les modalités qui y sont décrites à
l’article 6, dans la limite des dépenses inscrites au budget primitif annuel.

Ce projet  de délibération  a  été  exposé devant  la  commission N°1  TRAVAUX  – ACCESSIBILITE –
FINANCES – AFFAIRES GENERALES – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – TRANQUILLITE PUBLIQUE
du 17 juin 2021 qui émis un avis favorable.

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

 -  D'AUTORISER Monsieur le  Maire  à signer  ladite  convention dont la  durée est  fixée à  un an
renouvelable par tacite reconduction deux fois pour une période égale.

CULTURE - LOISIRS - PATRIMOINE

8.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION LES ARTS PLASTIQUES
D'OISSEL

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Depuis de nombreuses années, la Ville d’Oissel et l’Association Les Arts Plastiques d’Oissel,
anciennement Société d’arts plastiques d’Oissel, organisent en partenariat le salon d’Oissel des arts
plastiques.

Cette action s’inscrit pleinement dans les choix culturels de la ville tout en favorisant la diffusion et
le soutien à la création artistique.

La  convention  jointe  à  la  délibération  détermine  les  cadres  d'intervention  de  chacun  des
partenaires.  Il  est  proposé  que  cette  convention  soit  reconduite  pour  un an à  compter  du 1er

septembre 2021 jusqu’au 31 août 2022.  
La participation annuelle de la Ville est fixée chaque année en mars,  après communication des
bilans financiers fixés dans la convention. En outre, la Ville remettra, chaque année, un bon d’achat
de 300 euros à l’artiste qui recevra après délibération du jury « le prix de la Ville ».

Il est proposé de renouveler la convention selon les modalités définies dans la convention jointe à
délibération.
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Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER la poursuite du partenariat liant la Ville d’Oissel et l’Association les Arts
Plastiques d’ Oissel pour la période du 1er septembre 2021 au 31 août 2022.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer la convention Ville d'Oissel /
Association Les Arts Plastiques d’Oissel.

-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  Madame  la  1ère  adjointe  à  signer  tous  documents  qui
seraient suite ou conséquence de la présente délibération.

9.  RENOUVELLEMENT CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX
POUR LE CRP EPNAK OISSEL

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L ‘Établissement  Public  National  d’Antoine  Koenigswarter  d’Oissel  propose  des  formations  aux
personnes en situation de handicap et dans le cadre de son approche par compétence encourage
la création artistique pour le développementde compétences transversales des stagiaires accueillis.

Sur l’année scolaire 2020-2021, un projet « sentier  partagé » a été mené avec les stagiaires des
filières bois et travaux paysagers avec la création de sculptures totémiques. Pour soutenir ce projet
et le CRP EPNAK Oissel, la ville d’Oissel avait mis gracieusement à disposition des locaux du Cercle
municipal des Loisirs pour la réalisation des sculptures selon un calendrier défini conjointement
avec le service des affaires culturelles et le CRP dans le cadre d’une convention.

Face au succès de ce projet, il est proposé de soutenir le CRP EPNAK Oissel dans la mise en œuvre
d’un nouveau projet par la mise à disposition de locaux du Cercle municipal des loisirs pour la
nouvelle année scolaire 2021-2022. 
La mise à disposition des locaux sera faite en fonction des disponibilités et du planning du Cercle
municipal des loisirs et conformément aux modalités de la convention de mise à disposition de
locaux communaux renouvelée pour la prochaine année scolaire.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER la poursuite du partenariat liant la Ville d’Oissel et le CRP EPNAK Oissel pour l’année
scolaire 2021-2022.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer la convention de
mise à disposition des locaux municipaux entre Ville d’Oissel-sur-Seine et CRP EPNAK Oissel
pour soutenir leur projet.

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  Madame  la  1ère  adjointe  à  signer  tous  documents  qui
seraient suite ou conséquence de la présente délibération.
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10.  RECONDUCTION CONVENTION ATELIER CHANSON AVEC L'ASSOCIATION LES AMIS 
DE L'ORCHESTRE DU GRAND TURC

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La  convention  Atelier  chanson  du  Petit  Conservatoire  du  Grand  Turc  liant  la  ville  d’Oissel  à
l’association Les Amis de l’Orchestre du Grand Turc arrive à son terme le 30 juin 2021.

L’activité  d’atelier  chanson  proposée  dans  le  cadre  du  Petit  Conservatoire  du  Grand  Turc  est
complémentaire des disciplines dispensées au sein de l’École municipale de musique et de danse.
Elle permet de continuer à soutenir l’enseignement de la chanson française.
Un ou deux spectacles des élèves de l’Atelier chanson sont présentés à chaque saison culturelle à
l’Espace Aragon.

Le montant de la participation annuelle de la ville est fixé à 5 700 €.

Il est proposé de poursuivre le soutien à l’enseignement de la chanson française et d’adopter le
renouvellement de la convention Atelier chanson jointe à la délibération pour la période du 1er
septembre 2021 au 30 juin 2022.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

• D’AUTORISER la reconduite de la convention Atelier chanson pour la période du 1er
septembre 2021 au 30 juin 2022, aux conditions financières ci-dessus définies.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer la convention de
reconduction Atelier chanson 2021-2022, Ville d'Oissel / Les Amis de l'Orchestre du Grand Turc.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer tous documents qui
seraient suite ou conséquence de la présente délibération.

11.  RECONDUCTION CONVENTION ÉCOLE DE THÉÂTRE AVEC L'ASSOCIATION LA 
COMÉDIE ERRANTE

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La convention École de théâtre liant la ville d’Oissel à l’association La Comédie Errante arrive à son
terme le 30 juin 2021.

Cette  activité  est  intégrée  au  sein  du  Cercle  municipal  des  loisirs  et  suit  la  saison  scolaire.
Actuellement, elle permet d'initier quatre groupes de jeunes âgés de 8 à 20 ans à la pratique du
théâtre, tous les lundis et mardis soir.

Le montant de la participation à cette action représente 7 670 €. 
Pour la prochaine saison 2021-2022 le montant de la participation annuelle de la ville est fixé à 7
670 €.
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Il est proposé de poursuivre le partenariat avec la Comédie Errante pour l’animation d’une École de
théâtre au sein du Cercle municipal des loisirs et d’adopter le renouvellement de la convention
jointe à la délibération, pour la période du 1er septembre 2021 au 30 juin 2022.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

• D’AUTORISER la reconduite de la convention pour la période du 1er septembre 2021 au 30
juin 2022, aux conditions financières ci-dessus définies.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer la convention École
de théâtre 2021-2022, Ville d'Oissel / La Comédie Errante.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ère adjointe à signer tous documents qui
seraient suite ou conséquence de la présente délibération.

12.  CONVENTION ASSOCIATION ASCEN DANSE

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’Association Ascen Danse propose des cours de danse en ligne et demande à pouvoir bénéficier
gracieusement d’une salle municipale pour mener à bien ses activités. 
En contrepartie, la Ville d’Oissel demande la collaboration de l’Association Ascen Danse pour des
animations ou participations à certains événements municipaux. 

Après étude des disponibilités, il est proposé de mettre à disposition gracieusement le studio de
danse situé au premier étage du Palais des Congrès les mardis de 19h à 22h pour la période du 1 er

septembre 2021 au 30 juin 2022. Une occupation estivale pourra être accordée sur demande à
l’association après validation et accord écrit du service culturel et selon les disponibilités du studio
de danse situé au premier étage du Palais des Congrès.

Les conditions d’utilisation de la salle municipale sont définies dans le cadre d’une convention pour
la saison 2021-2022 ; cette convention pourra être renouvelée pour les saisons 2022-2023 et 2023-
2024.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  D’AUTORISER  Monsieur le Maire ou Mme la 1ere adjointe à signer la convention Ascen Danse
pour la mise à disposition du studio de danse situé au 1er étage du Palais des Congrès les mardis de
19h00 à 22h00 selon les termes susvisés.

- D’AUTORISER le Maire ou sa 1ère adjointe à signer tous documents qui seraient suite ou
conséquence de la présente délibération.

13.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION ASSOCIATION PARTY'SWING
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Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’association  Party’Swing  propose  des  cours  de  danse  autour  du  West  Coast  Swing  depuis
septembre 2018 sur la commune. Pour mener à bien ses activités, elle bénéficie gracieusement de
la mise à disposition de la salle du Foyer municipal les mardis soirs de 18h30 à 22h15.
Les conditions d’utilisation de la salle du Foyer municipal sont définies dans le cadre d’une
convention qui arrive à échéance et qui nécessite d’être renouvelée.
De plus, dans le cadre du développement de leurs activités, l’association Party’Swing souhaiterait
bénéficier  d’un  créneau  supplémentaire  pour  proposer  de  nouvelles  activités :  création  d’un
créneau rock débutant et d’un créneau west coast swing débutant.

Après étude des disponibilités et au vu de l’engagement de l’association sur des événements
municipaux ponctuels comme les Quais en fête, il est proposé de renouveler la convention entre la
Ville d’Oissel et l’Association Party’Swing pour la prochaine saison 2021-2022; cette convention
pourra être renouvelée pour les saisons 2022-2023 et 2023-2024.
Cette convention définira les conditions d’occupation de la salle du Foyer municipal à titre gracieux
pour l’organisation de cours de danse les mardis de 19h à 22h15 et du studio de danse situé au
premier étage du Palais des Congrès les mercredis de 19h à 22h15 pour la période du 1er
septembre 2021 au 30 juin 2022.

Une  occupation  estivale  pourra  être  accordée  sur  demande  à  l’association  après  validation  et
accord écrit du service culturel et selon les disponibilités de la salle du Foyer municipal et du studio
de danse du Palais des Congrès.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou Madame la 1ere adjointe à signer la convention Party’Swing
pour la mise à disposition de la salle du Foyer municipal les mardis de 19h à 22h15 et du studio de
danse du premier étage du Palais  des Congrès les  mercredis  de 19h à 22h15,selon les  termes
susvisés.

-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  Madame  la  1ère  adjointe  à  signer  tous  documents  qui
seraient suite ou conséquence de la présente délibération.

14.  TARIFS 2021-2022 ACTIVITÉS DU CERCLE DES LOISIRS

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est proposé de fixer les tarifs des activités du Cercle des loisirs en appliquant une augmentation
des tarifs annuels de 1.5 %.

1) Tarifs annuels des activités du Cercle des loisirs
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Quotients familiaux
(1 adulte = 1 part 1 enfant = 1/2 part)

Tarifs
2021-2022

Inférieur ou égal à 544,80 € 6,52 €

Entre 544,81 et 629,60 € 20,12 €

Entre 629,61 et 717,90 € 33,73 €

Entre 717,91 et 806,30 € 47,33 €

Entre 806,31 et 894,70 € 60,92 €

Entre 894,71 et 983,05 € 74,52 €

Entre  983,06 et 1071,35 € 88,13 €

Entre 1071,36 et 1159,90 € 101,72 €

Entre 1159,91 et 1247,95 € 115,32 €

Entre 1247,96 et 1338,50 € 128,94 €

Supérieur à 1338,51 € 142,52 €

Extérieur à Oissel 217,62 €

La cotisation annuelle est due pour la saison entière de septembre à juin (N+1) payable en deux
fois  à  raison  d’un  premier  versement  en  septembre  (4/10  de  la  cotisation  annuelle)  et  d’un
deuxième versement en janvier N+1 (6/10 de la cotisation annuelle). Pour les inscriptions prises en
cours d’année, le montant de la cotisation sera calculé sur une base mensuelle soit le tarif annuel
divisé par 10 et multiplié par le nombre de mois inscrit.

En cas d’interruption d’une activité en cours d’année, l’adhérent pourra prétendre au
remboursement de la période restant à courir en cas de maladie dûment constatée par son
médecin et empêchant la pratique de l’activité. L’adhérent devra produire un certificat médical à
l’appui de sa demande.

Pour l’adhérent qui pratique plusieurs activités, le tarif sera réduit de 50% à partir de la deuxième
activité. Cette réduction est applicable exclusivement sur les tarifs annuels.

2) Tarifs horaires des activités de découverte, d’initiation ou de perfectionnement

Il est proposé de ne pas augmenter les tarifs horaires des activités de découverte, d’initiation ou de
perfectionnement.

Quotients Tarif horaire 2021-2022

Inférieur ou égal à 806,30 € 2 €

Entre 806,31et 1071,35 € 4 €

Supérieur à 1071,36 € 6 €

Extérieur à Oissel 10 €

La cotisation doit être réglée dans son intégralité lors de l’inscription. Aucune réduction n’est
applicable.

3) Mode de calcul du quotient familial

Le calcul du quotient familial reste inchangé :1/12e des revenus de l’année N-1 avant abattement
fiscal + prestations CAF de mai de l’année N ; divisés par le nombre de parts au foyer (1 part pour 1
parent et ½ part pour un enfant).
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Les adhérents Osseliens ne s’étant pas présentés au 30 novembre de l’année N munis de leurs
justificatifs et relevé de la Caf actualisés pour permettre l’application d’un tarif soumis au quotient
familial se voient dans l’obligation de payer le tarif maximum pour l’année.

Bénéficient du tarif Osselien : les adhérents majeurs domiciliés à Oissel, les adhérents dont un des
deux responsables légaux habite à Oissel, les adhérents sous la responsabilité d’une assistante
familiale domiciliée à Oissel, les adhérents résidant dans un foyer d’accueil à Oissel, les adhérents
majeurs  non  Osseliens  payant  des  impôts  à  Oissel  ainsi  que  les  adhérents  mineurs  dont  les
responsables légaux paient des impôts à Oissel (taxes d’habitation, foncière, foncière sur le non
bâti).

Sont acceptées en déduction du règlement de la cotisation, les aides en direction de l’enfance et de
la jeunesse mises en place par la Caisse d’allocations familiales ou du département de la Seine-
Maritime ou bien de la région Normandie.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’AUTORISER l’adoption des tarifs du Cercle des loisirs proposés ci-dessus et qui prendront
effet à partir du 30 juin 2021.

15.  TARIFS DES ENTRÉES AUX SPECTACLES ET AU CINÉMA

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est proposé de conserver les tarifs spectacle, cinéma et carte LABO pour les prochaines saisons
culturelles.  Les  tarifs  seront  susceptibles  d’évoluer  par  une  nouvelle  délibération  du  Conseil
municipal. 

Suite à l’adhésion de la  commune au dispositif  d’éducation à l’image Collège et  Cinéma,  il  est
nécessaire de rajouter un tarif  spécial pour ces séances.  En effet, le tarif  national imposé par le
dispositif est de 2,50€ par élève et par séance.

I- Tarification des spectacles / TVA 5.5 %

TARIFS PLEIN RÉDUIT CARTE LABO FAMILLE

A (prix standard des 
entrées)

8,88€ H.T. /
9,40€ T.T.C.

6,05€ H.T. /
6,40€
T.T.C.

4,44€ H.T. / 4,70€
T.T.C

9,83€ H.T. /
10,40€ T.T.C

B (prix intermédiaire si le
prix d’achat du spectacle le
justifie)

12,66€ H.T. /
13,40€ T.T.C.

8,88€ H.T. /
9,40€
T.T.C.

6,33€ H.T. / 6,70€
T.T.C.

14,55€ H.T. /
15,40€ T.T.C.

C (prix intermédiaire si le
prix d’achat du spectacle le
justifie)

15,50€ H.T. /
16,40€ T.T.C.

10,77€
H.T. /

11,40€
T.T.C.

7,75€ H.T. / 8,20€
T.T.C

19,28€ H.T. /
20,40€ T.T.C.

D (prix maximum si le
prix d’achat du spectacle le

20,22€ H.T. /
21,40€ T.T.C.

13,61€
H.T. /

10,11€ H.T. /
10,70€ T.T.C.

28,73€ H.T. /
30,40€ T.T.C.
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justifie) 14,40€
T.T.C.

E (spectacle jeune public +
EMMD* + École de théâtre
et PCGT* ou tout autre
spectacle si le prix d’achat le
justifie

4,16€ H.T. /
4,40€ T.T.C

3,21€ H.T. /
3,40€
T.T.C.

F (spectacle type bal) tarif 
unique

5,10€ H.T. /
5,40€ T.T.C.

G (spectacle type cabaret 
dînatoire)  tarif unique

9,83€ H.T. /
10,40€ T.T.C.

* EMMD = École municipale de musique et de danse
* PCGT = spectacles du Petit Conservatoire du Grand Turc

Des billets exonérés peuvent être délivrés et notamment dans les cas suivants (liste non
exhaustive) :
- Pour les parents des élèves participant à des spectacles (concerts et théâtre) programmés dans le
cadre de la saison culturelle (= père, mère, enfant, frère et sœur, famille recomposée vivant au
foyer);
- Sur invitation adressée :
* aux partenaires culturels, élus des collectivités territoriales, représentants des institutions de l’État,
journalistes … ;
* à la presse ou radios régionales dans le cadre de la promotion de nos évènements culturels
* pour les producteurs de spectacles quand le contrat de cession de spectacle le stipule.

Les entrées sont gratuites :
- pour les spectacles réalisés dans le cadre des séances scolaires ;
- pour les spectacles de rue et évènements extérieurs

Conditions de vente :
- toutes les réservations devront être réglées dans les 15 jours, sinon elles seront annulées.
- aucun billet acheté ne sera remboursé.
- toutes les exonérations devront être retirées une semaine avant le spectacle

II- Tarification du cinéma / TVA 5.5 %

Tarification programmation tout public

TARIFS PLEIN RÉDUIT CARTE LABO FORFAIT

A : standard 5,86€ H.T. / 6,20€
T.T.C.

3,97€ H.T. / 4,20€
T.T.C.

2,93€ H.T. / 3,10€
T.T.C.

B : thématique 5,86€ H.T. / 6,20€
T.T.C.

3,97€ H.T. / 4,20€
T.T.C.

2,93€ H.T. / 3,10€
T.T.C.

10,58€ H.T. /
11,20€ T.T.C.

C : séance 3D 6,80€ H.T. / 7,20€
T.T.C

4,91€ H.T. / 5,20€
T.T.C.

3,87€ H.T. / 4,10€
T.T.C.

Tarification des séances scolaires (écoles primaires, collèges, lycées…)

TARIF SCOLAIRE ACCOMPAGNANT

D : École et cinéma / Oissel fait 
son cinématernelle 
séances scolaires

1,90€ H.T. / 2€ T.T.C. GRATUIT
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E : Collège et cinéma 2,36€ H.T. / 2,50€ T.T.C. GRATUIT

Tarification Ciné Gosses (vacances d’automne), Regards croisés sur la jeunesse du monde (vacances
d'hiver), Ciné Geeks (vacances d’avril)

TARIF TARIF UNIQUE

F : 1.90 € H.T./ 2 € T.T.C.

G : pour la 3D 2.84 € H.T./ 3 € T.T.C.

Des billets exonérés peuvent être délivrés dans la limite de 3 % de la billetterie annuelle (hors
dispositif  d’éducation  à  l’image  Ecole  et  cinéma  /  Collège  et  Cinéma  /  Oissel  fait  son
cinématernelles) et notamment dans les cas suivants (liste non exhaustive) :
- à tout gérant de salle de cinéma se présentant avec la carte CNC
- sur présentation de la carte C.I.C.A.E (salle art et essai)
- à tout journaliste
- aux directeurs et délégués régionaux de la Sacem
- sur invitation adressée (sous réserve des conditions d'exploitation commerciale des films) : aux
partenaires culturels, associations, élus des collectivités territoriales, représentants des institutions
de l’État, détenteurs de la carte LABO, lors de festivals ou thématiques cinéma.

III - Carte LABO

1) Elle donne droit :

A une tarification CARTE LABO pour les spectacles (tarifs spectacles A, B, C, D) et séances de cinéma
(tarifs cinéma A, B, C) organisés par la Ville. Elle exclut la programmation "jeune public" spectacles
et cinéma (tarifs spectacles E, tarifs cinéma D, E, F, G) ainsi que les tarifs spectacles F et G.

Prix de vente de la carte – TVA 5.5 %

Tarif plein : 9,48 € H.T. / 10 € T.T.C.

Validité : 1 an à partir de la date d’achat.

Si la saison culturelle devait être interrompue pour diverses raisons, la durée de validité de la carte
LABO pourrait être prolongée.

La carte LABO est strictement individuelle, une pièce d’identité pourra être demandée à tout
moment pour vérification. Elle devra être présentée pour chaque réservation et pourra de nouveau
être demandée lors de l’accès en salle.

IV - Tarifs réduits

Les non titulaires des cartes LABO peuvent bénéficier des tarifs dits RÉDUITS dans les cas suivants
et sur présentation de justificatifs :

- personnes handicapées (carte d’invalidité civile délivrée par une MDPH Maison Départementale
des  Personnes  Handicapées  et  CDAPH  Commission  des  Droits  de  l’Autonomie  des  Personnes
Handicapées)
- personnes de moins de 16 ans (sur présentation d’une pièce d’identité)
- personnes de plus de 60 ans (sur présentation d’une pièce d’identité)
-  demandeurs d’emploi (sur présentation de l’attestation d’allocation ou de la carte Pôle Emploi
de moins de 6 mois)
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- personnes bénéficiaires des minimas sociaux (sur présentation d’une attestation de la CAF de
moins de 3 mois)
- étudiants (sur présentation d’une carte étudiant de l’année en cours)
- groupes de 9 personnes et plus (pour une réservation payée par une seule personne du groupe)
- titulaires  de  la  carte  «  Famille  nombreuse  »  SNCF (sur  présentation  de  la  carte  «  Famille
nombreuse » SNCF en cours de validité)
- aux abonnés des salles partenaires : le Trianon Transatlantique (Sotteville-lès-Rouen), le
"Rive Gauche" (St Étienne du Rouvray) (sur présentation de la carte d’abonnement pour la saison en
cours)
- aux personnes détentrices du "Pass chants d'elles" vendu par l'association "A travers chants" à
l'occasion du festival "Chants d'elles" (sur présentation du Pass pour la saison en cours)
- les comités d’entreprises
- dans le cadre de la fête du cinéma et du printemps du cinéma, événements nationaux
organisés par la FNCF Fédération Nationale des Cinémas Français

Il est proposé d’adopter les tarifs des entrées spectacles, cinéma et carte LABO pour les prochaines
saisons culturelles.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°2 CULTURE-LOISIRS-PATRIMOINE, en date du
8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’AUTORISER, l’adoption des tarifs spectacles, cinéma et carte LABO pour les prochaines saisons
culturelles à partir du 30 août prochain.

16.  ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DE DANSE OISSEL : TARIFS 2021/2022

Rapporteur : Alain LE CARNEC, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est  proposé de fixer les tarifs  annuels de l’école municipale de musique et de danse pour la
prochaine rentrée en appliquant une augmentation de 1,5 %.

Le présent projet a été exposé devant la COMMISSION N°2 CULTURE – LOISIRS – PATRIMOINE, en
date du 8 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à appliquer les tarifs suivants de l’école municipale de musique
et de danse pour la prochaine rentrée scolaire :

COURS D’INSTRUMENTS (GUITARE D’ACCOMPAGNEMENT INCLUSE),   D’EVEILS MUSICAUX 4
ET  5  ANS,  D’EVEIL  MUSICAL  ET  CORPOREL  5  ANS,  D’INITIATION  MUSICALE  6  ANS  ET  DE
COACHING VOCAL ADOS ET ADULTES

COTISATION ANNUELLE

          Montant      
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QUOTIENT FAMILIAL  

      

Inférieur ou égal à 544,80 € 6,60 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 24,00 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 40,40 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 57,75 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 74,04 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 91,50 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 108,81€
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 125,15 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 142,55 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 158,90 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 176,35 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 325,41 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 357,89 €

 
COTISATION ANNUELLE     : règlement en 2 fois  

QUOTIENT FAMILIAL               Montant du
             1er versement           

              Montant du
              2e versement

Inférieur ou égal à 544,80 € 2,64 € 3,96 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 9,60 € 14,40 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 16,16 € 24,24 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 23,10 € 34,65 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 29,62 € 44,42 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 36,60 € 54,90 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 43,52 € 65,29 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 50,06 € 75,09 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 57,02 € 85,53 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 63,56 € 95,34 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 70,54 € 105,81 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 130,16 € 195,25 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 143,16€ 214,73 €

Cotisation     mensuelle (pour inscription à partir du mois de Février)  

QUOTIENT FAMILIAL Montant

Inférieur ou égal à 544,80 € 0,66 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 2,40 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 4,04 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 5,77 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 7,40 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 9,15 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 10,88 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 12,51 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 14,25 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 15,89 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 17,63 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 32,54 €
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Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 35,79 €

COURS DE DANSE, D’INITIATION CORPORELLE 6 ANS ET D’INITIATION A LA DANSE 7 ANS

COTISATION ANNUELLE

QUOTIENT FAMILIAL
          Montant

Inférieur ou égal à 544,80 € 27,51 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 44,91 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 61,31 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 78,66 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 94,90 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 112,41 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 129,72 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 146,06 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 163,52 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 179,81 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 197,26 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 346,32 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 378,80 €

COTISATION ANNUELLE     : règlement en 2 fois  

QUOTIENT FAMILIAL Montant du
1er versement

Montant du
2e versement

Inférieur ou égal à 544,80 € 11,00 € 16,51 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 17,96 € 26,95 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 24,52 € 36,79 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 31,46 € 47,20 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 37,96 € 56,94 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 44,96 € 67,45 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 51,89 € 77,83 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 58,42 € 87,64 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 65,41 € 98,11€
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 71,92 € 107,89 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 78,90 € 118,36 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 138,53 € 207,79 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 151,52 € 227,28 €

Cotisation     mensuelle (pour inscription à partir du mois de Février)  

QUOTIENT FAMILIAL Montant

Inférieur ou égal à 544,80 € 2,75 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 4,49 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 6,13 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 7,86 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 9,49 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 11,24 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 12,97 €
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Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 14,60 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 16,35 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 17,98 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 19,72 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 34,63 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 37,88 €

Réductions appliquées de :

- 5% pour 2 élèves inscrits du même foyer
- 10% pour 3 élèves inscrits du même foyer
- 15% pour 4 élèves inscrits et plus du même foyer

Mode de calcul de la réduction :

Montant total des sommes à payer x taux = montant de la réduction
             100

Cotisations :  la  cotisation est  due pour  l’année  entière  (excepté en cas  de problème de  santé
nécessitant l’arrêt des cours et sur présentation d’un certificat médical et au cas où l’Ecole ferme un
cours par manque de participants).
La cotisation peut être payable en deux versements à la  demande de la  famille,  à  raison d’un
premier versement en septembre (4/10 de la cotisation annuelle) et d’un deuxième versement en
janvier (6/10 de la cotisation annuelle).
Les  élèves  s’inscrivant  au  mois  de  janvier  paient  6/10  de  la  cotisation  annuelle.  Les  élèves
s’inscrivant à partir du mois de février paient le tarif mensuel.

La pratique de la musique et de la danse donne lieu à des inscriptions distinctes.

Pour les élèves pratiquant plusieurs instruments, le tarif est divisé par deux à partir du deuxième
instrument.
Pour les élèves pratiquant plusieurs styles de danse, le tarif est divisé par deux à partir du deuxième
style de danse (excepté pour les  danseuses classiques qui ont des cours obligatoires de danse
contemporaine dans leur cursus).

Mode de calcul du quotient familial :

1/12 revenus annuels 2020 avant abattement fiscal + prestation CAF de mai 2021
Nombre de parts au foyer (1 par parent et 1/2 par enfant)

Les élèves osseliens  ne s’étant  pas  présentés,  munis  de leurs  justificatifs  (feuille d’impôt 2020 et
relevé  CAF  pour  permettre  l’application  d’un  tarif  soumis  au  quotient  familial)  avant  le  30
novembre au soir,  seront dans l’obligation de payer directement au Trésor Public, le tarif annuel
maximum. 

De plus, les personnes n’ayant pas effectué le 2e versement au 31 janvier, seront dans l’obligation de
payer leur solde directement au Trésor Public. 

Bénéficient du tarif osselien : les élèves majeurs domiciliés à Oissel, les élèves dont un des deux
responsables légaux habite Oissel, les élèves sous la responsabilité d’une assistante familiale habitant
Oissel,  les  élèves résidant dans un foyer d’accueil  à  Oissel,  les  élèves majeurs  payant des impôts
locaux et les élèves dont les responsables légaux paient des impôts  à Oissel.

Les dispositifs tels que « Contrat Partenaire Jeune », « Aides aux Temps Libres », « Pass Jeunes 76 »
et  « Atouts Normandie » sont acceptés pour le règlement de l’ensemble des cotisations de l’Ecole
de musique et de danse.
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LOCATIONS D’INSTRUMENTS

COTISATION ANNUELLE

QUOTIENT FAMILIAL Montant

Inférieur ou égal à 544,80 € 19,69 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 30,60 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 40,35 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 51,21 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 61,05 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 71,86 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 82,82 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 92,57 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 103,48 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 114,29 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 124,08 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 215,48 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 237,00 €

COTISATION ANNUELLE     : règlement en 2 fois  

QUOTIENT FAMILIAL
Montant du

1er versement

Montant du

2e versement

Inférieur ou égal à 544,80 € 7,88 € 11,81 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 12,24 € 18,36 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 16,14 € 24,21 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 20,48 € 30,73 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 24,42 € 36,63 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 28,74 € 43,12 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 33,13 € 49,69 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 37,03 € 55,54 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 41,39 € 62,09 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 45,72 € 68,57 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 49,63 € 74,45 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 86,19 € 129,29 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 94,80 € 142,20 €
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Cotisation mensuelle     (location à partir du mois de Février)  

QUOTIENT FAMILIAL Montant

Inférieur ou égal à 544,80 € 1,97 €
Entre 544,81 € et 629,60 € 3,06 €
Entre 629,61 € et 717,90 € 4,03 €
Entre 717,91 € et 806,30 € 5,12 €
Entre 806,31 € et 894,70 € 6,10 €
Entre 894,71 € et 983,05 € 7,18 €
Entre 983,06 € et 1 071,35 € 8,28 €
Entre 1071,36 € et 1 159,90 € 9,26 €
Entre 1 159,91 € et 1 247,95 € 10,35 €
Entre 1 247,96 € et 1 338,50 € 11,43 €
Supérieur ou égal à 1 338,51 € 12,41 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 21,55 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 23,70 €

La location d’instruments est due pour l’année et limitée à 3 ans. La location mensuelle n’est réservée
qu’aux personnes s’inscrivant à partir du mois de février.
Forfait location d’instruments pour associations ou collectivités : 176,35 € l’année.

PRATIQUES  MUSICALES  COLLECTIVES  SEULES :  CHORALES,  ATELIERS  de  MUSIQUES
ACTUELLES et de CREATION de CHANSONS, ORCHESTRES

COTISATION ANNUELLE

QUOTIENT FAMILIAL Montant

Inférieur ou égal à 544,80 €           9,90 €
Supérieur  ou égal à 544,81 €         20,71 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole)          41,41 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole)                  45,52 €

COTISATION ANNUELLE     : règlement en 2 fois  

QUOTIENT FAMILIAL
Montant du

1er versement
Montant du

2e versement

Inférieur ou égal à 544,80 € 3,96 € 5,94 €
Supérieur  ou égal à  544,81 € 8,28 € 12,43 €
Extérieurs d’Oissel (Métropole) 16,56 € 24,85 €
Extérieurs d’Oissel (Hors Métropole) 18,21 € 27,31 €

Le tarif « pratiques musicales collectives seules » concernent uniquement les élèves non inscrits en
cours d’instruments. 
Les élèves s’inscrivant à ces pratiques, entre septembre et décembre, paient la cotisation annuelle.
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S’ils s’inscrivent entre janvier et juin, ils paient 60 % de la cotisation annuelle.

Ces  tarifs  ne concernent  pas  les  stages  organisés  par  l’Ecole  car  ils  sont  considérés  comme des
activités occasionnelles sans que la durée ni le contenu soit fixe.

GARDERIE DE L’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DE DANSE
Le tarif est de 12,48 € par an et par enfant. 

ENFANCE - JEUNESSE - AFFAIRES SCOLAIRES - RESTAURATION - SPORT - VIE ASSOCIATIVE

ENFANCE - JEUNESSE

17.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT : 
PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS EXTRASCOLAIRE

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Dans le cadre du renouvellement de la convention d’objectifs et de financement « prestation de
service Accueil de  loisirs (Alsh) Extrascolaire », la convention 2021-2023 doit être signée entre la
Caisse d’Allocations Familiales (Caf) de Seine-Maritime et la ville d’Oissel-Sur-Seine, afin que toutes
les structures déclarées en « accueil de loisirs extrascolaire» auprès de la Direction Départementale
de la Cohésion Sociale (DDCS) de Seine-Maritime, puissent continuer de bénéficier de la prestation
de service Caf. 
Le temps extrascolaire pris en compte par la Caf se situe pendant : 

- les vacances scolaires (petites vacances et vacances d’été)
- les samedis sans école
- les dimanches

Cette convention  a pour effet  de définir et d’encadrer les modalités d’intervention et de versement
de la prestation de service « Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh)» pour l’accueil extrascolaire
pour les lieux d’implantation suivants : 

- Germinal « été sportif »
- Centre de loisirs de quartier « les Violettes »
- Centre de loisirs Charlie Chaplin

Elle est conclue pour 3 ans à compter du 1er janvier 2021, jusqu’au 31 décembre 2023.
Considérant la nécessité de signer cette convention pour permettre le versement de la prestation
de service,

Le présent projet a été exposé devant la commission N°3 ENFANCE -JEUNESSE-SPORT -AFFAIRES
SCOLAIRES-RESTAURATION-VIE ASSOCIATIVE en date du 10 juin qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE PRENDRE acte que Monsieur Le Maire a signé  la convention ci-jointe

18.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT : 
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PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS PÉRISCOLAIRE

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Dans le cadre du renouvellement de la convention d’objectifs et de financement « prestation de
service Accueil de  loisirs (Alsh) Périscolaire », la convention 2021-2023 doit être signée entre la
Caisse  d’Allocations  Familiales  (Caf)  de  Seine-Maritime  et  la  ville  d’Oissel,  afin  que  toutes  les
structures  déclarées  en  « accueil  périscolaire»  auprès  de  la  Direction  Départementale  de  la
Cohésion Sociale  (DDCS)  de Seine-Maritime,  puisse continuer de bénéficier  de la  prestation de
service Caf. 
Le  temps  périscolaire  pris  en  compte  par  la  Caf  comprend  l’ensemble  des  temps  d’accueil  se
déroulant sur  des semaines où les enfants vont à  l’école, à l’exception des samedis sans école  et
des dimanches,

Cette  convention   a  pour  effet  de  de  définir  et  d’encadrer  les  modalités  d’intervention  et  de
versement de  la prestation de service « Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh)» pour l’accueil
périscolaire  pour les lieux d’implantation suivants : 

- Ecole Pierre Toutain
- Ecole Maternelle Jean Jaurès
- Ecole Elémentaire Jean Jaurès
- Ecole Pasteur
- Ecole Ferry Mongis
- Ecole Camille Claudel
- Centre de loisirs  de quartier « les Violettes »
- Centre de loisirs Charlie Chaplin

Elle est conclue pour 3 ans à compter du 1er janvier 2021, jusqu’au 31 décembre 2023.
Considérant la nécessité de signer cette convention pour permettre le versement de la prestation
de service,

Le présent projet a été exposé devant la commission N°3 « ENFANCE -JEUNESSE-SPORT -AFFAIRES
SCOLAIRES-RESTAURATION-VIE ASSOCIATIVE » en date du 10 juin 2021 qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE PRENDRE acte que Monsieur Le Maire a signé  la convention ci-jointe

19.  TARIFS 2021/2022 CENTRE DE LOISIRS CHARLIE CHAPLIN ET ÉTÉ SPORTIF

Rapporteur : Aubérie MARTIN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est proposé de fixer les tarifs et barèmes du centre de loisirs Charlie Chaplin et été sportif en
appliquant une augmentation  des tarifs annuels de 1,5 % :
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Familles
avec Aide
aux Temps

Quotient Familial

Tarif
Journalier

Vacances et
Mercredis

Forfait 
1er Trim (du 8/9

au 15/12) =
(13 merc

Forfait 
2è Trim  (du

5/1 au 30/3) =
(11 merc)
 Forfait 

3è Trim (du
6/4 au 6/7) =

(11 merc)

Tarif
Semaine
Vacances

Forfait
Automne

et
Printemps

Tarif
Soirée et

Nuitée
(base)

QF<à350  €  à  partir  du  2è
enfants 3,15 € 34,65 € 28,35 € 14,15 € 26,75 € 0,20 €

80€  ou
110€   ou
160€

Quotient < à 350 €  3,50 € 38,50 € 31,50 € 15,75 € 29,75 € 0,30 €

60€ ou 80€
ou 120€ Quotient de 350,01 à 450 € 3,80 € 41,80 € 34,20 € 17,10 € 32,30 € 0,75 €

50€ ou 70€
ou 100€ Quotient de 450,01 à 600 € 4,10 € 45,10 € 36,90 € 18,45 € 34,85 € 1,00 €

  Quotient Familial

Tarif
Journalier

Vacances et
Mercredis

Forfait 
1er Trim (du 8/9

au 15/12) =
(13 merc)

Forfait 
2è Trim  (du

5/1 au 30/3) =
(11 merc)
 Forfait 

3è Trim (du
6/4 au 6/7) =

(11 merc)

Tarif
Semaine
Vacances

Forfait
Automne

et
Printemps

Tarif
Soirée et

Nuitée
(base)

Tarif
garderie

Matin
7h20-
8h30

Tarif
garderie

Soir 
17h-18h

Quotient ≤ à 544,80 4,10 € 45,10 € 36,90 € 18,45 € 34,85 € 1,00 € 0,35 €. 0,30 €

  Entre 544,81 et 629,60 € 5,40 € 59,40€ 48,60 € 24,30 € 45,90 € 1,85 € 0,45 € 0,40 €

Familles
sans Entre 629,61 et 717,90 € 5,80€ 63,80 € 52,20 € 26,10 € 49,30 € 2,10 € 0,50 € 0,45 €

Aide aux
Temps Entre 717,91 et 806,30 € 6,10 € 67,10 € 54,90 € 27,45 € 51,85 € 2,40 € 0,60 € 0,55 €

Libre CAF Entre 806,31 et 894,70 € 6,40 € 70,40 € 57,60 € 28,80 € 54,40 € 2,65 € 0,70 € 0,60 €

  Entre 894,71 et 983,05 € 6,75 € 74,25 € 60,75 € 30,35 € 57,35 € 2,90 € 0,75 € 0,65 €

  Entre 983,06 et 1 071,35 € 7,75 € 85,25 € 69,75 € 34,85 € 65,85€ 3,20 € 0,85 € 0,75 €

  Entre 1 071,36 et 1 159,90 € 9€ 99€ 81 € 40,50 € 76,50 € 3,45 € 0,95 € 0,85 €

  Entre 1 159,91 et 1 247,95 € 10,45 € 114,95 € 94,05 € 47 € 88,80€ 3,75 € 1,10 € 0,95 €

  Entre 1 247,96 et 1 338,50 € 10,95 € 120,45 € 98,55 € 49,25 € 93,05 € 4,00 € 1,40 € 1,20 €

  Quotient ≥ à 1 338,51 € 15,30 € 168,30€ 137,70 € 68,85€ 130,05 € 8,30 € 1,75 € 1,50 €

  Extérieurs  avec  Aide  aux
Temps Libre Caf 34,00 € 374 € 306 € 153 € 289 € 8,60 € 2,10 € 1,80 €

  Extérieur  sans  Aide  aux
Temps Libre Caf 36,70 € 403,70 € 330,30 € 165,15 € 311,95 € 9,30 € 2,25 € 1,95 €

Calcul du quotient familial : 
1/12è des revenus annuels déclarés en 2020 (salaires, pension alimentaire, pension veuvage, invalidité,
etc…) avant abattements fiscaux + prestations Caf sur un mois (divisé par)/ le nombre de parts au foyer
(1 part par parent et 1/2 part par enfant).
Si  un  changement  de  situation  familiale  ou  financière  intervenait  dans  le  courant  de  l’année,  le
quotient familial serait recalculé à partir des nouveaux justificatifs.

Lorsqu’il y a deux enfants d’une même famille qui participent  au centre de loisirs et/ou à l’été sportif,
et/ou à un séjour accessoire : le tarif appliqué au  premier enfant est celui relatif au quotient de la
famille, le tarif du deuxième enfant est celui de la tranche immédiatement inférieure.
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Désistement sans certificat médical ou rapatriement pour raison disciplinaire : le coût du séjour reste à
la charge de la famille. La totalité des frais de rapatriement sera à la charge de la famille.

Le présent projet a été exposé devant la commission n°3  ENFANCE – JEUNESSE – AFFAIRES SCOLAIRES
– RESTAURATION – VIE ASSOCIATIVE, en date du 10 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  D’AUTORISER   Monsieur  le  Maire  a  adopter  les  tarifs  2021/2022 du  centre  de  loisirs  Charlie
Chaplin et de l’Été sportif.

- DE DIRE que ces tarifs s’appliqueront pour les prestations comprises entre le 2 septembre 2021 et
le  dernier jour des vacances d’été 2022. 

AFFAIRES SCOLAIRES - RESTAURATION

20.  DECISION SUR LE MAINTIEN DE LA DEROGATION CONCERNANT LES RYTHMES 
SCOLAIRES

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Depuis  la  rentrée  scolaire  de  l’année  2018,  et  comme  le  prévoit  le  décret  n°  2017-1108  du
27 juin 2017, la commune d’Oissel a décidé d’organiser le temps scolaire sur 4 jours, bénéficiant
ainsi d’une dérogation à l’organisation de la semaine scolaire sur 4.5 jours. 

Cette dérogation arrivant à son terme à la prochaine rentrée scolaire 2021-2022, il appartient au
conseil municipal de renouveler cette organisation de la semaine sur 4 jours. Elle constitue une
dérogation qui peut être à nouveau demandée pour une durée de 3 ans .

Le présent projet a été exposé devant la commission n°3 « enfance-jeunesse – affaires scolaires –
restauration – sport – vie  associative » en date du 10 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Les conseils d’écoles ont également émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  DE SOLLICITER le renouvellement, pour une durée de 3 ans, de la dérogation sur les rythmes
scolaires rendue possible par le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 et le maintien en conséquence
de la semaine à 4 jours.

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.

21.  CONVENTION SUR LA PARTICIPATION AUX CHARGES DE SCOLARITE ENTRE LES 
COMMUNES DE L’AGGLOMERATION ROUENNAISE – 2021 / 2026

Rapporteur : Danielle GUEGAN, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :
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La convention sur la participation aux charges de scolarité entre les communes de l’agglomération
rouennaise  arrive à son terme à la  fin de l’année scolaire 2020/2021.  Il  est  proposé au Conseil
Municipal de délibérer sur une nouvelle convention, qui expirerait au terme de l’année scolaire
2025/2026, fixant un montant unique de participation financière aux frais de scolarité des enfants
osseliens inscrits dans une commune extérieure et des enfants extérieurs scolarisés sur Oissel

Le présent projet a été exposé devant la commission n°3 « enfance-jeunesse – affaires scolaires –
restauration – sport – vie  associative » en date du 10 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  DE DIRE que la  participation  financière  annuelle  est  fixée  pour  la  durée  de  la  convention  à
360 Euros par élève.

-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  ainsi  que  tous  les  avenants  qui  s’y
rattachent.

SPORT - VIE ASSOCIATIVE

22.  ADOPTION DE TARIFS A LA SÉANCE POUR LES ACTIVITÉS AQUATIQUES A LA 
PISCINE MUNICIPALE CLAUDE LEBOURG

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Au regard des conséquences de la crise sanitaire sur le fonctionnement des piscines publiques, il
parait opportun de faire évoluer la grille tarifaire des activités aquatiques  de la piscine municipale
Claude LEBOURG.

En effet, l’inscription et les paiements des activités  « école de natation » et « jardin aquatique » ne
peuvent jusqu’à l’heure s’effectuer au trimestre ou à l’année. 

Ces tarifications à la séance ont pour but de faciliter  les modalités  d’accès,  d’inscriptions et de
paiements aux activités aquatiques.

Il est donc proposé d’adopter les tarifs à la séance ci-dessous et de les appliquer si besoin.

Tarifs à la séance: 

Ecole de natation municipale

- 1 Leçon de natation pour un(e) osselienn(e)       7,20 €

- 1 Leçon de natation pour un(e) extérieur(e)         8 €

Jardin aquatique

- 1 cours de jardin aquatique pour un(e) osselienn(e)       5,20 €

- 1 cours de jardin aquatique pour un(e) extérieur(e)  6,20 €
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Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’ADOPTER les tarifs à la séance, tels que définis ci-dessus .

- D’APPLIQUER les tarifs à la séance lorsque la situation le nécessite.

23.  RENOUVELLEMENT 2021-2023 DE LA CONVENTION ENTRE LA VILLE ET 
L’ASSOCIATION « TENNIS CLUB OISSEL »

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est  rappelé  que  la  municipalité  s’est  engagée  à  aider  financièrement  les  associations  qui
procédaient  au  recrutement  d’un  éducateur  sportif.  Une  convention  entre  la  ville  et  chaque
association concernée faisait ressortir l’intérêt pour la commune notamment en termes d'accueil de
tous les publics.

L’association  Tennis  Club d’Oissel  nous  sollicite  à  nouveau,  en expliquant qu’elle  a  prolongé le
contrat de son éducateur sportif.

Il  est  proposé  de  renouveler  la  convention  à  compter  du  1er  juillet  2021  pour  deux  années
supplémentaires afin d’aider financièrement cette association en participant à hauteur de 15% du
coût annuel de cet emploi, charges comprises.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’ACCORDER  une participation financière à l’association « TENNIS CLUB D’OISSEL »
pour un emploi d’éducateur pendant 2 années supplémentaires. 

- D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la convention et les pièces afférentes.  

24.  RENOUVELLEMENT 2021-2024 DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
L’ASSOCIATION CULTURELLE ET SPORTIVE DE L’ECOLE NATIONALE DE POLICE ET LA 
VILLE D’OISSEL

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il  est exposé à la demande de l’Association culturelle et sportive de l’Ecole Nationale de Police
d’Oissel pour renouveler  le partenariat avec la Ville d’Oissel afin de disposer, à titre gracieux pour
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ses  adhérents,  de  créneaux  horaires  d’utilisation  à  la  piscine  municipale  Claude-Lebourg  et
permettre en contrepartie l’utilisation, par les agents de la police municipale, de la salle de remise
en forme Frédéric-Labroni.

Il est proposé d’autoriser M. le Maire à signer la convention 2021-2024 de mise à disposition des
locaux, la gratuité de l’accès à la piscine pour les adhérents de l’association culturelle et sportive de
l’Ecole Nationale de Police aux jours et heures arrêtés.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des
locaux dans les conditions définies dans ladite convention 

- D’AUTORISER l’accès gratuit à la piscine aux adhérents de l’Association Culturelle et
Sportive de l’Ecole Nationale de Police dans les conditions ci-dessus définies.

25.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RELATIVE A L’ENSEIGNEMENT DE LA 
NATATION AVEC L’EDUCATION NATIONALE – CIRCONSCRIPTION DE DARNETAL POUR 
L’ANNEE SCOLAIRE 2021-2022

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’enseignement de la natation aux élèves du groupe scolaire « Préhistoval » de la ville de Gouy,
prestation  payante au tarif  de 108,20 euros  par  séance pour  une classe et  encadrée par  deux
Maitres-Nageurs  Sauveteurs  au sein  de la  piscine municipale  «  Claude LEBOURG »  nécessite la
signature d’une convention avec l’Education Nationale (circonscription de Darnétal).

Cette  convention  a  pour  objet  de  définir  les  dispositions  relatives  à  l’organisation  de
l’enseignement de la natation scolaire à l’école maternelle et primaire à la piscine municipale «
Claude LEBOURG » d’Oissel sur seine.

Il est proposé au conseil municipal de signer  convention relative à l’organisation de l’enseignement
de la natation jointe à la présente délibération.

Le présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  2021-2022  relative  à
l’enseignement de la natation avec l’Education Nationale (circonscription de Darnétal). 

26.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RELATIVE A L’ENSEIGNEMENT DE LA 
NATATION AVEC L’ÉCOLE PRIVÉE « NOTRE DAME DE NAZARETH » DE LA VILLE DE 
MESNIL- ESNARD POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2021-2022
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Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’enseignement de la natation aux scolaires de l’école privée « Notre Dame de Nazareth » de la ville
de  Mesnil-Esnard,  prestation  payante  au  tarif  de  108,20  euros  par  séance  pour  une  classe  et
encadrée  par  deux  Maitres-Nageurs  Sauveteurs  au  sein  de  la  piscine  municipale  « Claude
LEBOURG » nécessite la signature d’une convention.

Cette  convention  a  pour  objet  de  définir  les  dispositions  relatives  à  l’organisation  de
l’enseignement de la natation scolaire à l’école maternelle et primaire à la piscine de la ville d’Oissel
sur seine.

Il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’établir  une  convention  relative  à  l’organisation  de
l’enseignement de la natation jointe à la présente délibération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention 2021-2022 relative à l’enseignement de la
natation avec l’école « Notre Dame de Nazareth » de la ville de Mesnil-Esnard. 

27.  RENOUVELLEMENT 2021-2022 DE LA CONVENTION D’UTILISATION DE LA PISCINE 
MUNICIPALE CLAUDE-LEBOURG ENTRE LA VILLE ET LE CENTRE BEETHOVEN

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’assemblée est informée de la demande du centre «  Beethoven » de mettre à disposition  un
créneau  hebdomadaire  à  la  piscine  municipale  Claude-Lebourg  le  mercredi  matin,  pour  y
développer  avec  des  enfants  malentendants  avec  troubles  associés,   des  activités  ayant  pour
objectif la découverte ou la redécouverte de l’eau, l’apport d’un bien-être dans le milieu aquatique,
la  recherche  du  ressenti  corporel  et  la  création  des  liens  de  socialisation  encadrées  par  du
personnel éducatif du centre.  

La convention, jointe en annexe à la présente délibération, a pour objet de définir les dispositions
relatives à l’organisation de l’accueil des enfants de centre « Beethoven». Le droit d’entrée pour
chaque  enfant de moins de 16 ans est de 2,40 euros et de 2,80 euros pour chaque jeune de plus de
16 ans. Les accompagnateurs sont exonérés de droit d’entrée. 

Le  présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  2021-2022  relative  de
l’accueil des jeunes du centre « Beethoven » à la piscine municipale Claude Lebourg.

28.  RENOUVELLEMENT 2021-2022 DE LA CONVENTION D’UTILISATION DE LA PISCINE 
MUNICIPALE CLAUDE-LEBOURG ENTRE LA VILLE ET LE CENTRE NORMANDIE-LORRAINE

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’assemblée est informée de la demande du centre « Normandie-Lorraine » de mettre à disposition
un  créneau  hebdomadaire  à  la  piscine  municipale  Claude-Lebourg  le  mercredi  matin,  pour  y
développer avec des jeunes mal voyants,   des activités ayant pour objectif  la découverte ou la
redécouverte de l’eau, l’apport d’un bien-être dans le milieu aquatique, la recherche du ressenti
corporel et la création des liens de socialisation encadrées par du personnel éducatif du centre.  

La convention, jointe en annexe à la présente délibération, a pour objet de définir les dispositions
relatives à l’organisation de l’accueil des jeunes de centre « Normandie-Lorraine ». Le droit d’entrée
pour chaque  enfant de moins de 16 ans est de 2,40 euros et de 2,80 euros pour chaque jeune de
plus de 16 ans. Les accompagnateurs sont exonérés de droit d’entrée. 

Le  présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  2021-2022  relative  de
l’accueil des jeunes du centre « Normandie-Lorraine » à la piscine municipale Claude Lebourg.

29.  CONVENTION 2021-2022 DE MISE A DISPOSITION D’EQUIPEMENTS SPORTIFS AVEC 
OPTION DE « PRESTATION ANIMATIONS SPORTIVES » DANS LE CARDE D’UN PROJET 
D’INCLUSION SUR LES DISPOSITIFS D’ANIMATIONS SPORTIVES MUNICIPALES ENTRE LA 
VILLE ET L’EPNAK OISSEL

Rapporteur : Johann PETIT, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

L’assemblée  est  informée  de  la  demande  du  centre  de  Réadaptation  professionnelle  «  EPNAK
OISSEL » relative à la mise à disposition d’équipements sportifs communaux avec une option de
prestation « animations sportives »  avec les  structures d’Accueil  Collectif  pour Mineurs  «  Oissel
Sports et été sportif » dans le cadre d’un projet d’inclusion.

L’ « EPNAK OISSEL», centre de Réadaptation professionnelle, dans le cadre de leur offre RÉPIT,
assure, avec du personnel qualifié, l’accueil de groupes de  jeunes de 16 à 25 ans avec troubles
moteurs et/ou cognitifs,   afin de leur proposer une semaine d’activités et d’animations sur des
journées de 9h à 17h durant les vacances scolaires.

Ces semaines de prise en charge permettent aux parents d’avoir un  temps de répit durant des
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périodes de fermeture des structures d’accueil (ITEP, IME ,...).

La convention, jointe en annexe à la présente délibération, a pour objet de définir les dispositions
relatives à la mise à disposition d’équipements sportifs communaux et  à l’organisation de l’accueil
des jeunes de centre « EPNAK » dans le cadre du projet d’inclusion durant les animations sportives
municipales. 

Le  présent  projet  a  été  exposé devant la  commission  n°3   «  ENFANCE  -  JEUNESSE –  AFFAIRES
SCOLAIRES – RESTAURATION – SPORTS – VIE ASSOCIATIVE », en date du 10 juin 2021 et a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention 2021-2022 entre la Ville et
centre de réadaptation « EPNAK OISSEL ».

URBANISME - HABITAT - DEVELOPPEMENT DURABLE - POLITIQUE DE LA VILLE

URBANISME - HABITAT - DEVELOPPEMENT DURABLE

30.  DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE CADASTREE 
AI N° 1103 SISE 980 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE POUR LA VENTE A LA LIGUE DE 
HANDBALL

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Les locaux de la ligue de Normandie de Hand Ball sont situés 980 avenue du Général De Gaulle sur
la parcelle cadastrée section AI n° 1102,

La clôture  autour  de  cet  établissement  ne  respecte  pas  les  limites  de  la parcelle.  De  ce  fait,
l’association sollicite l’acquisition du surplus clôturé,  situé sur une partie de la parcelle AI 1103,
parcelle communale, pour une superficie approximative de 300 m2. 

Préalablement à la cession de cette emprise, il convient de prononcer sa désaffectation du service
public  et  de  déclasser la  partie  de  la  parcelle  concernée  par  la  vente,  conformément  aux
dispositions  de  l’article  L.  2141-1  et  suivants  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes
Publiques.

Considérant :
• que la parcelle cadastrée section AI n°1103 est la propriété de la Ville d’Oissel Sur Seine,
• que les conditions pour constater la désaffectation sont réunies,
• qu’il convient de constater la désaffectation de la parcelle cadastrée section AI n° 1103 pour

partie, conformément à l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes
Publiques « Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.2141-1, qui n'est plus
affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine
public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. »,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.2241-1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2141-1 et
L.3221-1,



32

La  présente  délibération  a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE, le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE CONSTATER préalablement la désaffectation, pour partie, du domaine public de la parcelle
cadastrée section AI n°1103.

- D’APPROUVER le déclassement de la parcelle, pour partie et selon le plan ci-joint, du domaine
public communal pour l’incorporer dans le domaine privé communal.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette affaire, et qui
font suite et conséquence.

31.  VENTE EN REGULARISATION D'UN TERRAIN A LA LIGUE DE NORMANDIE DE HAND 
BALL

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Les locaux de la ligue de Normandie de Hand Ball sont situés 980 avenue du Général De Gaulle sur
la parcelle cadastrée section AI 1102,

La clôture  autour  de  cet  établissement  ne  respecte  pas  les  limites  de  la parcelle.  De  ce  fait,
l’association sollicite l’acquisition du surplus clôturé. 

La commune n’ayant pas l’utilité de cet espace clos d’environ 300 m²,  sur la parcelle cadastrée
section AI 1103, a fait une offre pour un montant de 18 000 €  (conformément à l’avis de France
Domaines) avec prise en charge des frais notariés et de géomètre.

La ligue de Normandie de HandBall a accepté cette proposition, par un courrier en date du 25
novembre 2020. 

Cette  cession  entre  dans  le  cadre d’un détachement en vue du rattachement à  une  propriété
contiguë, conformément aux dispositions de l’article R. 442-1 du Code de l’Urbanisme. 

Vu l’avis de France Domaines du 22/02/2021
VU le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques
Vu le Code de l’Urbanisme
Vu la délibération n° 2021 / 31 en date du 1er juillet 2021 constatant la désaffectation et approuvant
le déclassement de la parcelle AI 1103 p,
Vu l’accord de la Ligue de Normandie de HandBall du 25/11/2020

Le  présent  projet  de  délibération  a  été  présenté  à  la  Commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE-POLITIQUE DE LA VILLE, en date du 15 juin 2021, qui a émis un avis
favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  DE DONNER SON ACCORD pour vendre un surplus de terrain clos à la Ligue de Normandie de
Hand-BALL d’une surface d’environ 300 m² au prix de 18 000 €, avec prise en charge par l’acquéreur
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des frais notariés et de géomètre

-  DE MISSIONNER Maître  MAURER Frédéric, notaire sis 26 rue Maladrerie à Rouen (76000) pour
toutes les démarches liées à l’établissement de l’acte notarié.

-  D’INDIQUER  que la signature de l’acte devra intervenir  sous un délai  maximum de 6 mois  à
compter du caractère exécutoire de la présente délibération, Dans le cas où ce délai ne serait pas
respecté, une nouvelle délibération devra être présentée pour valider la poursuite de la transaction.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte correspondant et tous les documents nécessaires
à cette transaction, et qui font suite et conséquence.

32.  VENTE DE LA PARCELLE SISE 31 RUE DE LA REPUBLIQUE CADASTREE SECTION AN 
N°800

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Monsieur Pedro ESPINCHO est propriétaire de la parcelle sise 31 rue de la République, cadastrée
section AN n°618, d’une surface de 1 096 m². Il envisage la construction à vocation d’habitat, avec
une diversité de l’offre, logement sociaux et en accession.

Afin  de  pouvoir  réaliser  son  projet,  il  souhaite  acquérir  la  parcelle  communale,  qui  jouxte  sa
propriété, sise 31 rue de la République, cadastrée section AN n°800, d’une surface de 1608 m².

Considérant l’enclavement actuel de cette parcelle et sa configuration ;
Considérant la politique municipale accompagnant les projets en faveur de la mixité sociale et la
diversité de l’habitat, et d’une politique d’accession abordable ;
Considérant la nécessité d’instaurer les deux servitudes suivantes, à titre réel, perpétuel et gratuit :

• une servitude de passage piétons et véhicules, grevant les parcelles AN n° 800 et AN n° 618
(fond servant) au profit de la parcelle AN n° 864 appartenant à la Commune d’Oissel-sur-
Seine (fond dominant), telle qu’indiquée sur le plan ci-joint (ligne rouge), et reliant la rue de
la République à la rue du Manoir.  Il  est précisé que les frais  nécessaires à l’entretien, la
réfection et les travaux sur l’assiette de la servitude seront à la charge du fond servant ;

La commune a proposé un prix de 76 euros le m², soit 122 208 euros , avec prise en charge des frais
de notaire par l’acquéreur. 

Cette offre a été acceptée par Monsieur Pedro ESPINCHO dans un courrier en date du 29 avril 2021. 

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu le code général de la propriété des personnes publiques
Vu le code de l’urbanisme
Vu l’avis de France Domaines en date du 19 janvier 2021
Vu le courrier de Monsieur Pedro ESPINCHO en date du 29 avril 2021.

La  présente  délibération a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE , le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:
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- DE DONNER SON ACCORD pour vendre à Monsieur Pedro ESPINCHO, la parcelle sise 31 rue de la
République, cadastrée section AN n°800, d’une surface de 1608 m², au prix de 122 208 euros , frais
de notaire en sus à sa charge,

- DE DONNER SON ACCORD pour créer la servitude mentionnée ci-dessus.

- D’INDIQUER que cette servitude se fera sans indemnités, et que les frais d’acte seront à la charge
de l’acquéreur du fond servant. 

-  DE  MISSIONNER  Maître  MAURER,  notaire  représentant  la  ville  d’Oissel  Sur  Seine,  sis  26  rue
Maladrerie 76000 ROUEN, pour toutes les démarches liées à l’établissement de l’acte notarié.

- D’INDIQUER que la signature de l’acte de vente devra intervenir sous un délai maximum de 6
mois à compter du caractère exécutoire de la présente délibération. Dans le cas où ce délai ne
serait pas respecté, une nouvelle délibération devra être présentée afin de valider la poursuite de la
transaction. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette affaire, et qui
font suite et conséquence. 

33.  DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE CADASTREE 
BI N°779 SISE RUE PIERRE EMILE ROUX POUR LA VENTE A MADAME MALHERBES 
GROULT

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La ville d’Oissel Sur Seine envisage la vente d’une partie de la propriété communale,  cadastrée
section BI n°779, sise rue Pierre-Emile Roux à Madame MALHERBES GROULT pour une surface totale
de 198 m2, correspondant au terrain C (parcelle verte) selon le plan de division du géomètre ci-
joint.

Cette propriété appartient au domaine public de la commune puisque l’emprise concernée par le
projet était un espace ouvert au public.  Aujourd’hui, ce terrain,  pour partie,  n’est plus affecté à
l’usage du public car il est clos et plus personne ne peut y avoir accès suite à la pose de barrières. Il
convient donc de constater sa désaffectation.

En vertu de l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la sortie
d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part, par une désaffectation matérielle du
bien et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une délibération, constatant cette
désaffectation et portant déclassement du bien.

Afin de permettre la mise en vente de ce terrain, il est nécessaire de prononcer sa désaffectation du
service public et de déclasser la partie de la parcelle concernée par la vente.

Considérant :
- la parcelle cadastrée section BI n°779 est la propriété de la Ville d’Oissel Sur Seine,
- que les conditions pour constater la désaffectation sont réunies,
- qu’il convient de constater la désaffectation de la parcelle cadastrée section BI n°779 pour partie,
conformément à l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques « Un
bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.2141-1, qui n'est plus affecté à un service
public  ou  à  l'usage  direct  du  public,  ne  fait  plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. »,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.2241-1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2141-1 et
L.3221-1,

La  présente  délibération  a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE, le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  DE CONSTATER préalablement la désaffectation, pour partie, du domaine public  de la parcelle
cadastrée section BI n°779.

-  D’APPROUVER le déclassement de la parcelle, pour partie et selon le plan ci-joint, du domaine
public communal pour l’incorporer dans le domaine privé communal.

-  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette  affaire, et qui
font suite et conséquence.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer les actes d’urbanisme nécessaires à la réalisation de
cette cession. 

34.  VENTE D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE SISE RUE PIERRE EMILE ROUX CADASTREE 
SECTION BI N°779 A MADAME NICOLE MALHERBES GROULT

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Madame Nicole MALHERBES GROULT est propriétaire de la parcelle sise 35 rue Pierre Emile Roux,
cadastrée section BI n°37.

Par un courrier en date du 9 mars 2021, elle a demandé l’acquisition d’une partie de la parcelle
communale, qui jouxte sa propriété, sise  rue Pierre Emile Roux, cadastrée section BI n°779, d’une
surface de 198  m², (terrain C en vert sur le projet du plan de division du géomètre).

Une proposition d’achat, par courrier en date du 9 avril 2021, lui a été faite, au prix de 76 euros le
m² soit un total de 15 048 euros (frais de notaire et de géomètre en sus à sa charge), qu’elle a
accepté par courrier en date du 22 avril 2021.

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu le code général de la propriété des personnes publiques
Vu le code de l’urbanisme
Vu la délibération n° 2021 / 34 en date du 1er juillet 2021 constatant la désaffectation et approuvant
le déclassement de la parcelle BI n° 779 pour partie
Vu le courrier de Madame Nicole MALHERBES GROULT en date du 22 avril 2021
Vu l’avis des domaines en date du 22 janvier 2021

La  présente  délibération a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE – POLITIQUE DE LA VILLE , le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:



36

- DE DONNER SON ACCORD pour vendre à Madame Nicole MALHERBES GROULT, la parcelle sise
rue Pierre Emile Roux, terrain C en vert sur le projet du plan de division, d’une surface de 198 m², au
prix de 15 048 euros , frais de notaire  et de géomètre en sus à sa charge,

-  DE  MISSIONNER  Maître  MAURER,  notaire  représentant  la  ville  d’Oissel  Sur  Seine,  sis  26  rue
Maladrerie 76000 ROUEN, pour toutes les démarches liées à l’établissement de l’acte notarié.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents
nécessaires à cette affaire, et qui font suite et conséquence. 

35.  DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE CADASTREE 
BI N°779 SISE RUE PIERRE EMILE ROUX POUR LA VENTE A MONSIEUR ET MADAME 
DJOUBRI

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La ville d’Oissel Sur Seine envisage la vente d’une partie de la propriété communale,  cadastrée
section BI  n°779,  sise rue Pierre-Emile  Roux à Monsieur et Madame DJOUBRI  pour une surface
totale de 1 254 m2, correspondant au terrain B (parcelle rose) et au terrain A (parcelle jaune)  selon
le plan de division du géomètre ci-joint.

Cette propriété appartient au domaine public de la commune puisque l’emprise concernée par le
projet était un espace ouvert au public.  Aujourd’hui, ce terrain,  pour partie,  n’est plus affecté à
l’usage du public car il est clos et plus personne ne peut y avoir accès suite à la pose de barrières. Il
convient donc de constater sa désaffectation.

En vertu de l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la sortie
d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part, par une désaffectation matérielle du
bien et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une délibération, constatant cette
désaffectation et portant déclassement du bien.

Afin de permettre la mise en vente de ce terrain, il est nécessaire de prononcer sa désaffectation du
service public et de déclasser la partie de la parcelle concernée par la vente.

Considérant :
- la parcelle cadastrée section BI n°779 est la propriété de la Ville d’Oissel Sur Seine,
- que les conditions pour constater la désaffectation sont réunies,
- qu’il convient de constater la désaffectation de la parcelle cadastrée section BI n°779 pour partie,
conformément à l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques « Un
bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.2141-1, qui n'est plus affecté à un service
public  ou  à  l'usage  direct  du  public,  ne  fait  plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. »,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.2241-1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2141-1 et
L.3221-1,

La  présente  délibération  a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE, le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE CONSTATER préalablement la désaffectation, pour partie, du domaine public  de la parcelle
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cadastrée section BI n°779.

-  D’APPROUVER le déclassement de la parcelle, pour partie et selon le plan ci-joint, du domaine
public communal pour l’incorporer dans le domaine privé communal.

-  D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette  affaire, et qui
font suite et conséquence, et  à autoriser le dépôt des autorisations d’urbanisme nécessaires au
projet.

36.  VENTE D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE SISE RUE PIERRE EMILE ROUX CADASTREE 
SECTION BI N°779 A MONSIEUR ET MADAME DJOUBRI

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Par  un  courrier  en  date  du  18  janvier  2021,  Monsieur  et  Madame  DJOUBRI  ont  demandé
l’acquisition  d’une  partie  de la  parcelle  communale,  en  vue  de  construire  une  habitation
individuelle, sise rue Pierre Emile Roux, cadastrée section BI n°779, d’une surface de 876 m², (terrain
A en jaune sur le projet du plan de division du géomètre) et d’une surface de 378 m² (terrain B en
rose sur le projet du plan de division du géomètre).

Considérant la volonté communale d’accompagner les projets de mixité sociale et en faveur d’une
politique d’accession abordable.

Une proposition d’achat, par courrier de la ville en date du 9 avril 2021, leur a été faite, au prix de :

- pour le terrain A (en jaune), d’une surface de 876 m², en zone UAB1 du PLUI : 76 euros le m² soit un
total de 66 576 euros 
- pour le terrain B (en rose), d’une surface de 378 m², en zone UE du PLUI (zone inconstructible)  : 38
euros le m² soit un total de 14 364 euros 
- soit un montant total pour les deux parcelles de 80 940 euros 

Il  est  par  ailleurs  précisé  que les  frais  de notaire  et  de  géomètre  en  sus  sont  à  la charge des
acquéreurs.

Monsieur et Madame DJOUBRI ont accepté l’offre par un courrier en date du 10 mai 2021.

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu le code général de la propriété des personnes publiques
Vu le code de l’urbanisme
Vu la délibération n° 2021 / 36 en date du 1er juillet 2021 constatant la désaffectation et approuvant
le déclassement de ladite parcelle,
Vu le courrier de Monsieur et Madame DJOUBRI en date du 18 janvier 2021
Vu l’avis des domaines en date du 22 janvier 2021

La  présente  délibération a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE , le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE DONNER SON ACCORD pour vendre à Monsieur et Madame DJOUBRI, le terrain A, en jaune
sur le projet du plan de division du géomètre, d’une surface de 876 m², au prix de 66 576 euros  et
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le terrain B, en rose sur le projet du plan de division du géomètre, d’une surface de 378 m², au prix
de 14 364 euros , frais de notaire et de géomètre en sus à leur charge,

- D’INDIQUER que la signature de l’acte de vente devra intervenir sous un délai maximum de  6
mois à compter du caractère exécutoire de la présente délibération. Dans le cas où ce délai ne
serait pas respecté, une nouvelle délibération devra être présentée pour valider la poursuite de la
transaction,

-  DE  MISSIONNER  Maître  MAURER,  notaire  représentant  la  ville  d’Oissel  Sur  Seine,  sis  26  rue
Maladrerie 76000 ROUEN, pour toutes les démarches liées à l’établissement de l’acte notarié,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents
nécessaires à cette affaire, et qui font suite et conséquence. 

37.  DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DES PARCELLES CADASTREES AB 957 ET 530 
SISES RUE GUY DE MAUPASSANT

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La Commune est propriétaire des parcelles rue Guy de Maupassant, cadastrées section AB n° 957 et
n° 530, d’une superficie respective de 1341 m² et de 96 m².

La parcelle AB n°957 était un espace de jeux destiné aux riverains qui n’est plus utilisé. Une aire de
jeux pour les résidents de la cité Boieldieu est aménagée à proximité.
La parcelle AB n° 530, située en bordure de la rue Guy de Maupassant et clôturée, peut être utilisé
pour un accès à la parcelle AB n° 957.

Par conséquent, ces parcelles ne présentent plus d’utilité publique pour la commune et peuvent
sortir de son domaine public. En vertu de l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des
Personnes Publiques, la sortie d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part, par une
désaffectation matérielle du bien et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une
délibération,  constatant  cette  désaffectation  et  portant  déclassement  du  bien.  Cette  emprise
foncière ainsi désaffectée et déclassée appartiendra au domaine privé de la commune et pourra
faire l’objet d’une vente,

Considérant :
- que les parcelles cadastrées section  AB n°957 et n° 530 sont  la propriété de la Ville d’Oissel Sur
Seine,
- que les conditions pour constater leur désaffectation sont réunies,
- qu’il convient de constater la désaffectation des parcelles cadastrées section AB n° 957 et n° 530,
conformément à l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques « Un
bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.2141-1, qui n'est plus affecté à un service
public  ou  à  l'usage  direct  du  public,  ne  fait  plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. »,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.2241-1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2141-1 et
L.3221-1,
Vu le Code de l’Urbanisme,

La  présente  délibération  a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE, le 15 juin 2021, qui a émis un avis favorable.
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

-  DE CONSTATER préalablement la désaffectation du domaine public des parcelles AB 957 et 530

-  D’APPROUVER le  déclassement  de  ces parcelles  du  domaine  public  communal  pour  les
incorporer dans le domaine privé communal en vue de leur vente

-  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à  cette affaire, et qui
font suite et conséquence.

URBANISME - HABITAT - DEVELOPPEMENT DURABLE

38.  VENTE DE LA PARCELLE AB 530 POUR PARTIE A M. PINTO DA SILVA

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La commune est propriétaire d’un terrain situé rue Guy de Maupassant cadastré section AB 530.

Les  consorts  PINTO DA SILVA Nuno et  Ricardo sont  propriétaires  de l’immeuble  6  rue  Guy  de
Maupassant cadastré section AB 340-341.

Une  partie de la parcelle AB 530 est intégrée à la propriété riveraine AB 341. Cette situation doit
être régularisée.

La commune,  n’ayant  besoin que d’une partie  de la  parcelle AB 530 pour l’accès à son terrain
cadastré section AB 957, a proposé aux consorts PINTO DA SILVA d’acquérir le lot B sur le plan de
division ci-joint  qui se situe dans l’alignement de la clôture de  leur propriété, dans le cadre d’un
détachement en vue du rattachement à une propriété contiguë, conformément aux dispositions de
l’article R. 442-1 du Code de l’Urbanisme.

Une proposition d’acquisition du lot B du plan de division ci-joint d’une emprise de 44 m² a été
faite aux Consorts PINTO DA SILVA pour un prix au m² de 38,50 € (prix d’acquisition de la ville) avec
prise en charge des frais de géomètre pour moitié et notariés.

Cette offre a été acceptée par les Consorts PINTO DA SILVA.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment son article R. 442-1
Vu la délibération n° 2021 / 38 en date du 01/07/2021 constatant la désaffectation et approuvant le
déclassement des parcelles AB n° 957 et n° 530
Vu l’avis de France Domaines actualisé le 22/01/2021
Vu l’accord des Consorts PINTO DA SILVA du 12/04/2021

Le présent  projet  de délibération a  été présenté aux membres  de la  Commission  URBANISME-
HABITAT-DEVELOPPEMENT-DURABLE-POLITIQUE DE LA VILLE, en date du 15 juin 2021 qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

-  DE DONNER SON ACCORD pour vendre aux consorts PINTO DA SILVA le lot B de la parcelle AB
530 désignés sur le plan de division ci-joint, d’une surface de 44 m², pour un prix de 38,50 € le m²
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avec prise en charge des frais de géomètre pour moitié et notariés.

- DE MISSIONNER Maître MAURER Frédéric, notaire 26 rue Maladrerie à ROUEN 76000 pour toutes
les démarches liées à l’établissement des actes notariés.

-  D’INDIQUER que la signature de l’acte de vente devra intervenir sous un délai maximum de 6
mois à compter du caractère exécutoire de la présente délibération. Dans le cas où ce délai ne
serait pas respecté, une nouvelle délibération devra être présentée pour valider la poursuite de la
transaction.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte correspondant et tous les documents nécessaires
à cette transaction, et qui font suite et conséquence.

39.  VENTE D'UN TERRAIN A BATIR RUE GUY DE MAUPASSANT - PARCELLES AB 957 ET 
530 POUR PARTIE A M.RAHILI

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La Commune est propriétaire des parcelles rue Guy de Maupassant, cadastrées section AB 957 et
530, et d’une superficie respective de 1341 m² et de 96 m².

Une proposition de vente a été faite à Monsieur Abdelkader RAHILI demeurant 1 petite rue de la
Rampe à ROUEN 76000 pour un projet de construction d’habitat, conformément aux dispositions
du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI).

Considérant la localisation et la configuration de la parcelle limitant le potentiel constructible,
Considérant la volonté communale d’accompagner les projets de mixité sociale et en faveur d’une
politique d’accession abordable, 
Il est proposé un prix de 53 € le m² pour la parcelle AB n° 957 sur une surface de 1341 m², soit un
total  de 72 000 €, avec prise en charge des frais de notaire par l’acquéreur,

La parcelle AB 530 située en bordure de la rue Guy de Maupassant permet l’accès à la parcelle AB
957, Une division de ce terrain est en cours pour une cession d’une partie intégrée à la propriété du
riverain.

La partie restante de la parcelle AB 530 ( lot A sur le plan de division ci joint ) est donc proposée à
Monsieur Abdelkader RAHILI pour un prix au m² de 38,50 €, prix d’acquisition par la commune avec
prise en charge des frais de géomètre pour moitié et notariés.Cette parcelle a fait l’objet d’une
acquisition  par  la  commune  d’Oissel-sur-Seine  le  15  avril  2021  au  prix  de  38,50  €  le  m²,  vu
l’inconstructibilité de cette parcelle seule, ce qui justifie ce prix. 

Ces offres ont été acceptées par Monsieur Abdelkader RAHILI, dans un courrier en date du 11 juin
2021.

Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques
Vu le Code de l’Urbanisme
Vu la délibération n° 2021 / 39 en date du 1er juillet 2021 constatant la désaffectation et approuvant
le déclassement des parcelles AB 957 et AB 530 
Vu l’avis de France Domaines actualisé le 22 janvier 2021
Vu l’accord de Monsieur Abdelkader RAHILI en date du 11 juin 2021

Le présent  projet  de délibération a  été présenté aux membres  de la  Commission URBANISME-
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HABITAT-DEVELOPPEMENT DURABLE-POLITIQUE DE LA VILLE en date du 15 juin 2021 qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- DE DONNER SON ACCORD pour vendre à Monsieur Abdelkader RAHILI

• la parcelle AB 957 au prix de 53 € le m² pour une surface de 1341 m², soit un montant de 72
000 €, avec prise en charge des frais notariés

• le lot A de la parcelle AB 530 pour une surface de 52 m² pour un prix de 38,50 € le m² avec
prise en charge des frais de géomètre pour moitié et notarié.

- DE MISSIONNER Maître MAURER Frédéric, notaire 26 rue Maladrerie à ROUEN 76000 pour toutes
les démarches liées à l’établissement de l’acte notarié,

-  D’INDIQUER que la signature de l’acte de vente devra intervenir sous un délai maximum de 6
mois à compter du caractère exécutoire de la présente délibération. Dans le cas où ce délai ne
serait pas respecté, une nouvelle délibération devra être présentée pour valider la poursuite de la
transaction.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte correspondant et tous les documents nécessaires
à cette transaction, et qui font suite et conséquence.

40.  DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION BK 
N°803 SISE RUE DES VIOLETTES

Rapporteur : Mario BASSO, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Suite à la construction du nouveau collège Jean Charcot sur la parcelle cadastrée section BK n°799,
la ville d’Oissel Sur Seine a récupéré le foncier mis à disposition du Département sur lequel se
situait l’ancien collège,  cadastrée section BK n°803, sis rue des Violettes, d’une surface de 22 896
m². 

Cette propriété se situe sur l’ancienne emprise foncière du collège Jean Charcot et a fait l’objet
d’une désaffectation du service public d’éducation, par le biais d’une délibération de la commission
permanente  du  Département  de  la  Seine  Maritime  en  date  du  15  juin  2020  et  d’un  arrêté
préfectoral en date du 28 avril 2021.

La ville d’Oissel sur Seine envisage de vendre cette propriété à un aménageur en vue d’un projet
d’habitat.

En vertu de l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, la sortie
d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part, par une désaffectation matérielle du
bien et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une délibération, constatant cette
désaffectation et portant déclassement du bien.

Afin de permettre la mise en vente de ce terrain, il est nécessaire de prononcer sa désaffectation du
service public et de déclasser la partie de la parcelle concernée par la vente.

Considérant :
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- que la parcelle cadastrée section BK n°803 est la propriété de la Ville d’Oissel Sur Seine,
-  que les  conditions  pour  constater  la  désaffectation  ont  été réunies  par  la  délibération  de la
commission permanente du Département de la Seine Maritime en date du 15 juin 2020 et par
l’arrêté préfectoral en date du 28 avril 2021,
-  qu’il  convient  de  constater  la  désaffectation  de  la  parcelle  cadastrée  section  BK n°803,
conformément à l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques « Un
bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.2141-1, qui n'est plus affecté à un service
public  ou  à  l'usage  direct  du  public,  ne  fait  plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de
l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. »,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.2241-1,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L.2141-1 et
L.3221-1,
Vu la délibération de la commission permanente du Département de la Seine Maritime en date du
15 juin 2020 
Vu l’arrêté préfectoral portant désaffectation d’une parcelle du collège Jean Charcot, en date du 28
avril 2021,

La  présente  délibération  a  été  exposée  devant  la  commission  n°4 :  URBANISME-HABITAT-
DEVELOPPEMENT DURABLE–POLITIQUE DE LA VILLE, en date du 15 juin 2021, qui a émis un avis
favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

-  DE  CONSTATER préalablement  la  désaffectation  du  domaine public  de  la  parcelle  cadastrée
section BK n°803.

-  D’APPROUVER le déclassement de la parcelle du domaine public communal pour l’incorporer
dans le domaine privé communal.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette  affaire, et qui
font suite et conséquence. 

41.  CONCLUSION D’UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL PORTANT SUR LE CENTRE 
COMMERCIAL SAINT-JULIEN – MADAME GODET HORVILLE

Rapporteur : Séverine BOTTE, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Par  acte  en date du 11 octobre 197,  la  Commune d’Oissel  a  donné à bail  emphytéotique à la
Société  Immobilière  d’Economie  Mixte  de  Oissel  et  de  la  Région  (SIEMOR)  différents  terrains
totalisants  24.778 m² environ  sis  Route de Rouen à  OISSEL-SUR-SEINE (76350),  dont un terrain
destiné à l’édification d’un Centre Commercial comportant un supermarché et des cellules pour des
commerçants indépendants. 

Ledit bail emphytéotique a été conclu pour une durée de 65 ans arrivant ainsi à expiration au 30
octobre 2037. 
Suivant acte en date du 14 janvier  1975,  la SIEMOR a elle-même consenti  à  la société FRANCE
RUCHE PICARDE une sous-location à titre  emphytéotique,  portant  sur un terrain  d’une surface
d’environ 2.130 m²,  ledit  terrain  étant  précisément destiné à l’édification du centre commercial
susmentionné. 
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Ledit  contrat  de  sous-location  a  été  conclu  pour  une  durée  ayant  commencé  à  courir  le  25
novembre 1974 jusqu’au 30 octobre 2037. 
Aux termes de ce contrat, la société FRANCE RUCHE PICARDE avait le droit de consentir elle-même
des sous-locations, uniquement pour des usages commerciaux ou de service, et pour une durée
qui  devait  toujours  être  inférieure  à  la  durée  de  la  sous-location  principale.  Il  était  d’ailleurs
expressément convenu que l’occupation des cellules par des commerçants ne devrait jamais porter
atteinte au caractère emphytéotique de la sous-location principale, ni conférer des droits contraires
à l’emphytéose. 

La société FRANCE RUCHE PICARDE a elle-même cédé son droit de sous-bail à titre emphytéotique
à la  SARL IMMO DEVELOPPEMENT  –  aux droits  et  obligations  de laquelle  est  venue la  société
EUROSIC par cession en date du 20 avril 2000. 
Par acte authentique en date du 20 avril 2000, la société EUROSIC – aux droits et obligations de
laquelle est ensuite venue la société CICOBAIL – a consenti un contrat de crédit-bail immobilier à la
SCI OISSEL sur le sous-bail  emphytéotique dudit  terrain et de l’ensemble immobilier  du Centre
Commercial Saint-Julien sis Route de Rouen pour une durée de 15 années à compter du 20 avril
2000 pour se terminer le 19 avril 2015. 

Par acte authentique du 27 novembre 2012, la SCI OISSEL a levé l’option du crédit-bail immobilier
ci-dessus visé. 
C’est ainsi que par acte en date du 5 juin 2014, la SCI OISSEL a donné à bail commercial à Madame
Stéphanie GODET HORVILLE des  locaux au sein  du centre  commercial  Saint-Julien et  désignés
comme le LOT 5 comme suit (ci-après les « Lieux Loués ») : 
«  Un local de plein pied situé au rez-de-chaussée, tel qu’il est délimité et défini sur les plans ci-annexés,
d’une surface d’environ 107 m², avec une marge d’erreur de + ou – 5% (…).  »
Ledit  bail  commercial  a  été  conclu  pour  une  durée  de  neuf  années  entières  et  consécutives
commençant à courir à compter 1er août 2014 et arrivant ainsi à expiration au 31 juillet 2023. 
Considérant la dégradation du centre commercial Saint-Julien et l’objectif du nouveau programme
national de renouvellement urbain du quartier Saint-Julien, la Commune d’Oissel et la SIEMOR se
sont rapprochées afin d’étudier la cessation de l’exploitation commerciale. 
C’est ainsi que par délibération en date 15 octobre 2020 et du 17 décembre 2020, la Commune
d’Oissel a approuvé la résiliation partielle du bail emphytéotique conclu le 12 octobre 1972 entre la
Commune d’Oissel et la SIEMOR en ce qu’il lui avait confié la réalisation du centre commercial Saint-
Julien. 

Cette  résiliation  partielle  du  bail  emphytéotique  entrainant  ainsi  de  facto  la  résiliation  de  la
convention de sous-location conclue au profit de la SCI OISSEL ; la Commune d’Oissel se retrouvant
désormais  directement  cocontractante  vis-à-vis  des  commerçants,  et  notamment  Madame
Stéphanie GODET HORVILLE. 

Il est convenu une résiliation amiable du bail commercial de Madame Stéphanie GODET HORVILLE
et l’organisation juridique de son maintien dans les locaux actuels et ce,  jusqu’au 5 juillet 2021
inclus étant précisé que Madame Stéphanie GODET HORVILLE ne sera pas transférée dans le futur
centre commercial. 

En conséquence, il est proposé la conclusion d’un protocole d’accord actant le versement :
- D’un dépôt de garantie de 1.400 € (mille quatre cent euros).
- D’une indemnité transactionnelle forfaitaire et définitive,  d’un montant 3 992,25 € (trois

mille neuf cent quatre-vingt-douze euros et vingt-cinq centimes). 
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Les modalités de la résiliation amiable, de la libération des locaux et du versement des sommes
dues sont régies par ledit protocole. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- D’APPROUVER le projet de protocole transactionnel entre la Commune de OISSEL-SUR-SEINE et
Madame GODET HORVILLE.

- D’APPROUVER le versement d’une somme de 1400 euros au profit de Madame GODET HORVILLE
correspondant au dépôt de garantie confié par Madame GODET HORVILLE lors de son entrée dans
les lieux.

-  D’APPROUVER le  versement  d’une  somme  de  3  992,25  euros  au  profit  de  Madame  GODET
HORVILLE correspondant à l’indemnité d’éviction forfaitaire et définitive.

- DE DIRE que les sommes sont inscrites au budget primitif.

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  ledit  protocole  et  tout  autre
document y afférent.

-  D’AUTORISER le  Maire  à  prendre  tous  les  actes  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente
délibération.

42.  CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN SYSTEME D'ALERTE AUX POPULATION 
PAR SMS

Rapporteur : Séverine BOTTE, 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

La Métropole Rouen Normandie met à disposition des communes un système d’alerte par SMS.

 Sur inscription préalable des habitants, ce système sera utilisé pour les évènements nécessitant de
demander à la population d’appliquer des consignes ou de suivre des recommandations en cas :
- D’accident industriel ,
- D’inondation ,
- D’évènements météorologiques,
- De pollution atmosphériques,
- De situations sanitaires exceptionnelles,
- D’attentats,

L’inscription est possible sur le site de la Métropole Rouen Normandie : https://www.metropole-
rouen-normandie.fr/inscription-aux-sms-dalerte-risques 

Cette  inscription  est  protégée  par  la  C.N.I.L. ,  et  pourront  s’inscrire  sur  une plateforme afin  de
s’abonner au système d’alerte.

 Chaque habitant  peut  s’inscrire  sur  trois  communes de la  Métropole Rouen Normandie.  Il  est
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nécessaire de conventionner avec la Métropole 

Ces usagers abonnés téléphoniques pourront alors être contactés par le système une fois qu’ils
auront renseigné différentes informations les concernant. Ces informations portent sur leur état
civil, leur adresse, leurs numéros de téléphone.
Chaque abonné aura la possibilité de consulter les informations le concernant et de les modifier.
Un service d’alerte disponible 24/24, 7/7, 365 jours/an .

L’envoi  des  messages  courts  (SMS)  aux  opérateurs  de  téléphonie  fonctionne  selon  un  mode
principal.  Le  message  est  envoyé  vers  le  numéro de téléphone  portable  du destinataire  et  ce
dernier doit consulter les messages reçus sur son portable pour en prendre connaissance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- VU :
- La loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et
des Régions,
- La loi de modernisation de la sécurité civile en date du 13 août 2004,
- Le Code Général des Collectivités Territoriales,
- CONSIDERANT :
- Que le dispositif, introduit par la Métropole Rouen Normandie vise à améliorer la transmission de
l’alerte  aux  populations  et  permet  d’avertir  la  population  d’une  zone  donnée,  d’un  danger
imminent et de l’informer sur la nature du risque et le comportement à tenir.
- Que ce nouveau système vient en complément de différents systèmes basés sur la multidiffusion
des messages, notamment :
- les sirènes,
- une diffusion de l'alerte à des opérateurs, relayant avec leurs propres moyens ces informations
(notamment panneaux à message variable, radios, ensemble mobiles d’alerte, comptes officiels des
réseaux sociaux, etc.)
- Que l’intérêt de la Ville de signer cette convention est manifeste afin de permettre son intégration
dans un système de diffusion de l’alerte qui dépasse le cadre communal comme a pu le démontrer
l’incendie de LUBRIZOL.
- D’APPROUVER la convention de mise à disposition d’un système d’alerte aux populations par
SMS au profit de la Commune de Rouen par la Métropole Rouen Normandie, annexée à la présente
délibération,
-  D’AUTORISER M.  le  Maire  à  signer  ladite  convention  ainsi  que  les  actes  administratifs  en
découlant.

PERSONNEL

43.  CREDITS AFFECTES A LA REMUNERATION DU COLLABORATEUR DE CABINET

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire
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Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Vu l’article 110 de la loi  n° 84-53 du 26 janvier  1984 relative à la fonction publique territoriale
permet aux autorités territoriales de recruter librement des collaborateurs pour former leur cabinet.

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié pris pour l’application de l’article 110 de la
loi précitée détermine la nature de ces emplois, leur durée, leur nombre ainsi que les conditions de
rémunération des personnels appelés à les occuper.

Conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de
cabinet des autorités territoriales le montant des crédits sera déterminé de façon à ce que :

- d’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement
correspondant à l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de
la collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour, en l’espèce le Directeur Général des
Services de la ville,
- d’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du montant
maximum du régime indemnitaire institué par l'assemblée délibérante de la collectivité et servi au
titulaire de l'emploi fonctionnel, en l’espèce le Directeur Général des Services de la ville.

Il  est  proposé au Conseil  Municipal  de voter le  montant  des crédits  budgétaires  affectés à cet
emploi.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- D’INSCRIRE un crédit annuel global au budget de la commune de 79 000 euros au titre des
rémunérations, indemnités et charges des personnels affectés aux emplois de cabinet,

- D’AUTORISER le Maire à signer tous actes nécessaires à cet effet.

44.  RECRUTEMENT D'UN COLLABORATEUR DE CABINET

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Les membres du Conseil Municipal sont informés que l’article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984  relative  à  la  fonction  publique  territoriale  permet  aux  autorités  territoriales  de  recruter
librement des collaborateurs pour former leur cabinet.

Le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié pris pour l’application de l’article 110 de la loi
précitée détermine la nature de ces emplois, leur durée, leur nombre ainsi que les conditions de
rémunération des personnels appelés à les occuper.

- Conformément à la délibération en date du 28 mai 2020 autorisant la création d’un emploi de
collaborateur de cabinet,
- Considérant les spécificités de certaines de ses attributions, 

Monsieur  le  Maire  propose  le  recrutement  d’un  collaborateur  de  cabinet,  chargé  du  suivi  des
dossiers de Monsieur le Maire et de la liaison entre l’autorité territoriale, les élus, l’administration et
les différents organismes, à compter du 1er aout 2021.

Les modalités du recrutement sont les suivantes :
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- grille de rémunération : Attaché Principal, dans la limite du 7ème échelon,
- accessoires de salaires attachés à ce grade,
- contrat à temps complet,
- contrat à compter du 01/08/2021,
- crédits prévus au budget,

Le présent projet a été exposé devant le Comité Technique, en date du 16 juin 2021, qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

- RECRUTER un collaborateur de cabinet dans les conditions qui viennent d’être définies,

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat et les pièces afférentes.

45.  RECRUTEMENT D'UN MAÎTRE NAGEUR SAUVETEUR

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est porté à la connaissance des membres du Conseil Municipal, qu’afin de remplacer un agent de
la piscine parti à la retraite, il est nécessaire de recruter un maître-nageur sauveteur.

Il convient de délibérer pour recruter sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984.
L’article  3-2 de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires  relatives à la
fonction publique territoriale dispose que « les emplois permanents des collectivités (…) peuvent
être occupés par des agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans
l'attente du recrutement d'un fonctionnaire.

Le contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Il ne peut l'être que
lorsque la communication requise à l'article 41 de la loi du 26 janvier 1984 (publicité de vacance ou
de création du poste) a été effectuée. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée
totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée fixée au deuxième alinéa du présent article, la
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir».

C’est  pourquoi  en application de l’article  3-2  de la  loi  du 26  janvier  1984,  face à  l’absence de
candidat titulaire correspondant au profil recherché, il est proposé de recourir au contrat pour une
durée de 1 an.

Les modalités de recrutement sont les suivantes :

- grille de rémunération : éducateur des APS au 8ème échelon,
- accessoires de salaires attachés à ce grade,
- contrat à temps complet,
- contrat à compter du 05/07/2021.

Le présent projet a été exposé devant le Comité Technique, en date du 16 juin 2021, qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- CRÉER un emploi de maître-nageur sauveteur dans les conditions qui viennent d’être définies,
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- AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat et les pièces afférentes.

46.  RECRUTEMENT D’UN CUISINIER

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est porté à la connaissance des membres du Conseil Municipal, qu’afin de remplacer un agent de
la cuisine centrale qui part à la retraite, il est nécessaire de recruter un(e) cuisinier(e).

Il convient de délibérer pour recruter sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984.
L’article  3-2 de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires  relatives à la
fonction publique territoriale dispose que « les emplois permanents des collectivités (…) peuvent
être occupés par des agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans
l'attente du recrutement d'un fonctionnaire.

Le contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Il ne peut l'être que
lorsque la communication requise à l'article 41 de la loi du 26 janvier 1984 (publicité de vacance ou
de création du poste) a été effectuée. Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée
totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée fixée au deuxième alinéa du présent article, la
procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir».

C’est  pourquoi  en application de l’article  3-2  de la  loi  du 26  janvier  1984,  face à  l’absence de
candidat titulaire correspondant au profil recherché, il est proposé de recourir au contrat pour une
durée de 1 an.

Les modalités de recrutement sont les suivantes :

- grille de rémunération : adjoint technique dans la limite du 10ème échelon,
- accessoires de salaires attachés à ce grade,
- contrat à temps complet,
- contrat à compter du 01/09/2021.

Le présent projet a été exposé devant le Comité Technique, en date du 16 juin 2021, qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- CRÉER un emploi de cuisinier(e) dans les conditions qui viennent d’être définies,

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat et les pièces afférentes.

47.  MODIFICATION DU CONTRAT D'INGÉNIEUR INFORMATIQUE

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Le poste d’ingénieur informatique est occupé par un agent non titulaire en CDI.

Monsieur  le  Maire  informe  les  membres  du  Conseil  Municipal  que  depuis  le  1er  juillet  2017,
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l’échelon auquel l’agent est rangé n’a pas évolué. Il propose de modifier son CDI afin de réévaluer
sa rémunération.

Il convient de délibérer sur le fondement de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-4 II,
pour modifier son CDI de la façon suivante :

- grille de rémunération : ingénieur au 6ème échelon,
- accessoires de salaires attachés à ce grade,
- contrat à temps complet,
- avenant au CDI à compter du 01/08/2021.

Le présent projet a été exposé devant le Comité Technique, en date du 16 juin 2021, qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des voix (1 contre, 0 abstention ), décide:

-  MODIFIER le  contrat d’ingénieur informatique en CDI dans les  conditions qui  viennent d’être
définies,

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant au contrat et les pièces afférentes.

48.  MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA VILLE AU 1ER JUILLET 2021

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Il est porté à la connaissance des membres du Conseil Municipal qu’afin :

- De recruter un cuisinier afin de remplacer un agent parti à la retraite,
- De recruter un MNS afin de remplacer un agent parti à la retraite,
- De recruter un Collaborateur de Cabinet suite à une mobilité externe,
- De modifier la quotité de travail de 3 agents de l’Ecole Municipale de Musique et de Danse,
- De mettre à jour l’indice de rémunération de l’ingénieur informatique,
- De permettre les changements de filière de deux agents titulaires,
- D’ouvrir  le  grade de recrutement de la  coordinatrice du service jeunesse en qualité  de
titulaire,

Afin de permettre le recours à un contractuel si nécessaire, l’ouverture prévisionnelle des grades
doit être effective au tableau des titulaires et des non titulaires. 
Après recrutement les tableaux des effectifs seront incrémentés en conséquence. 

Les tableaux des effectifs doivent être modifiés comme suit :

Titulaires ou non titulaires 
Grade de recrutement Ouverture Motif
Adjoint technique 1 à/c du

01/09/2021
Remplacement départ à la retraite, cuisine centrale

Educateur des APS
1 à/c  du
05/07/2021

Remplacement  départ  à  la  retraite  du  MNS  à  la
piscine municipale

Attaché Principal 1  à/c  du
01/09/2021

Vacance de poste, suite à mobilité
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Stagiaires / titulaires
Grade Ouverture Fermeture Motif
Educateur des APS 1 à/c du 01/06/2021 Mise à jour du grade,

prévu initialement sur
celui  d’animateur
territorial,  Service
Jeunesse 

Adjoint du patrimoine
principal 1ère classe 

1 à/c du 01/08/2021 Mobilité  interne  d’un
agent  pour  raison  de
santé 

Auxiliaire de 
puériculture principal 
1ère classe 

1 à/c du 01/08/2021 Fermeture de l’ancien
grade

Adjoint d’animation 1 à/c du 01/08/2021 Mobilité  interne  d’un
agent  pour  raison  de
santé

Adjoint technique 1 à/c du 01/08/2021 Fermeture de l’ancien
grade

AEA  principal  de  1ère

classe
1 à  15h00  à/c  du
01/09/2021

1  à  12h00  à/c  du
01/09/2021

Augmentation  de  la
quotité de travail

AEA principal  de  2ème

classe
1 13h00  à/c  du
01/09/2021
1 à  11h30  à/c  du
01/09/2021

1  à  10h00  à/c  du
01/09/2021
1  à  8h30  à/c  du
01/09/2021

Augmentation  de  la
quotité de travail

Non titulaires contractuel permanent à temps complet 
1 ingénieur 
informatique (cat A)

à/c du 01/08/2021 Services Techniques IB 646

Le présent projet a été exposé devant le Comité Technique, en date du 16 juin 2021, qui a émis un
avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- ADOPTER la mise à jour du tableau des effectifs,

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer les actes de recrutement et les pièces afférentes.

QUESTIONS DIVERSES

49.  COMPTE-RENDU DES ARRETES ET DECISIONS PRIS PAR MONSIEUR LE MAIRE DANS 
LE CADRE DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur : Stéphane BARRE, Maire

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L.  2121-12 du code
général des collectivités territoriales :

Compte-rendu aux membres du Conseil Municipal,  des décisions et arrêtés dont Le Maire a été
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chargé par le Conseil Municipal le 15 octobre 2020, en vertu des articles L2122-22 et L2122-23 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

Est ainsi communiquée à l’ensemble des membres du Conseil Municipal, une liste des décisions et
arrêtés qui n’ont pas déjà été rapportés en Conseil Municipal.

VU le Code général des collectivités territoriales,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide:

- DE PRENDRE ACTE des décisions et arrêtés pris par Monsieur Le Maire dont il a été chargé par le
Conseil Municipal.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H00.

Date de publication : 7 juillet 2021


